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CONSEIL MUNICIPAL 

Mardi 24 février 2026 – PROCES VERBAL 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-quatre février à 18h30, le Conseil Municipal de la Ville de Parempuyre, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la salle du Conseil Municipal, sous la présidence 
de Madame Béatrice de FRANÇOIS, Maire. 
 

▪ Nombre de Conseillers municipaux en exercice : 29 
▪ Nombre de Conseillers présents : 27/28 à partir de 18h45 
▪ Nombre de Conseillers absents : 3/2 à partir de 18h45 
▪ Nombre de procurations : 3/2 à partir de 18h45 
▪ Date de la convocation du Conseil Municipal : mercredi 18 février 2026 

 
Madame Annie PONS a été désignée secrétaire de séance. 

 

 

  

NOMS - Prénoms Présents Excusés Non Excusés Procuration à :  

de FRANÇOIS Béatrice X    

DERVIEUX Benjamin X    

PONS Annie X    

PIALLEPORT Thierry X    

TURBÉ Roselyne X    

SAUX Brigitte X   
 

VERDIER Marc X    

FLOIRAC Nicole X    

BRIC Jean-François X    

VALLEJO Annie X    

DEL-POZO Irma X    

GUILBAULT Nicky X    

VINCE Bernard X    

DURAND Catherine X    

ROZE Benjamin 
 

X  VERDIER Marc 

MARTINEZ-CAZABAT Fabienne X    

BREGILLE Jean-Luc X    

LUTARD Sandrine X    

BARLAND François X    

DUPUY Pauline X   PONS Annie jusqu’à 18h45 

SEINTIGNAN Jean-Michel 
 

X   

GREILH Jean-Philippe X    

LAGARRIGUE Henri X    

AMRA Julia  X  FARTHOUAT Jean-Marc 

BERNARD Frédéric X    

PIGEAT Stéphane X    

LALANNE Nicole X    

FARTHOUAT Jean-Marc X    

CHARTIER Marie-Laetitia X    
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Madame le Maire 

 

Bonsoir à tous, 

Nous allons commencer par annoncer les pouvoirs. Nous avons Pauline DUPUY qui a donné 

pouvoir à Annie PONS. Nous avons Benjamin ROZE qui est retenu au volant d’un véhicule roulant donc 

il n’est pas là, il a donné son pouvoir à Marc VERDIER, et j’ai Julia AMRA qui a donné son pouvoir à 

Monsieur FARTHOUAT. Le quorum étant atteint nous allons pouvoir commencer cette séance. 

Secrétaire de séance Madame PONS si tout le monde en est d’accord ? Merci. 

Comme j’en ai l’habitude d’abord quelques informations :  Vous présenter Madame Hermeline 

NOETH, secrétaire générale, qui a pris ses fonctions le 2 février en remplacement de Madame Lauriane 

LE BROCH qui est appelée à d’autres fonctions à l’intérieur des services de la Ville. 

Et puis nous accueillerons également au mois de mars Emilie DEVOGHEL en tant que directeur financier. 

Voilà donc bienvenue à elles deux. 

Vous avez sur la table ceci, qui est un document que je trouve moi extraordinaire, qui est le 

rapport d’activité des services de la ville de Parempuyre, c’est une première. Il faut remercier le service 

communication qui l’a mis en images et tous les services de la Ville et bien sûr, Monsieur le Directeur 

des Service pour ce document qui est appelé à se pérenniser au fil des années, donc je vous invite à le 

lire attentivement. Il est de grande qualité, il retrace la vie de nos services en 2024. 

Je continue dans les informations, le conseil municipal m’a accordé le 8 avril 2025, la protection 

fonctionnelle. Après enquête l’infraction d’outrage et caractérisée, le Procureur a donc décidé de 

renvoyer l’affaire devant le juge. 

Dans les informations, je voudrais vous faire une déclaration. 

Mes chers collègues, mes chers habitants de Parempuyre, puisque ce soir vous êtes 

nombreux…ça fait plaisir de voir pour une fois la salle du conseil pleine de public. 

Comme je l’avais exprimé publiquement, je n’avais pas souhaité donner mon avis sur le projet 

EMME avant la publication des conclusions de l’enquête publique. Ce choix n’était ni un silence ni une 

esquive, il était volontaire, parce que ce débat est d’abord un débat citoyen. Il devait rester à distance 

des postures et des récupérations politiques, j’avais dit que je donnerais mon avis à l’issue des 

procédures, nous y sommes. Ce soir, je m’exprime à titre personnel. Il est important de le souligner. 

Ce que je vais dire est le fruit d’une réflexion menée en conscience et en responsabilité. Ceci 

n’engage que moi. Depuis le début de ce projet, j’ai suivi l’ensemble des réunions et des débats. J’ai lu 

l’intégralité du dossier d’enquête publique. J’ai pris le temps d’en mesurer les conséquences possibles 

pour les riverains les plus proches, puis pour l’ensemble de la commune. 

J’ai étudié avec attention la question du risque inondation en veillant à ne pas confondre 

débordement de la Garonne et saturation des sols lors d’épisodes de fortes pluies comme ces derniers 

temps. J’ai regardé l’altimétrie comparée des habitations du projet et du reste de la ville. J’ai pesé les 

avantages et les inconvénients pour Parempuyre. Je n’ai pas éludé les enjeux environnementaux. Vous 

le savez, mon engagement est constant. Je suis Maire engagée contre les pesticides, nous avons fait de 

Parempuyre un territoire bio engagé. Je me suis donc interrogée avec exigence sur la cohérence de ce 

projet avec la protection de l’environnement. J’ai également pris en considération la transition 

écologique et notamment l’évolution vers les véhicules électriques qui constitue une orientation 

nationale et européenne majeure. 

L’enquête publique a donné lieu à 1 808 observations sur environ 20 000 consultations. 

Certaines ont été retirées car elles concernaient d’autres projets ou comportaient des propos 

injurieux. Il en est resté 1 791 : 720 anonymes et 1 071 nominatives. 

Il faut d’ailleurs dire un mot de l’expression démocratique. 

L’enquête publique a permis de s’exprimer, chacun, et parfois même plusieurs fois. Jusqu’à 28 

contributions pour une même personne. D’autres ont choisi de déposer exactement le même avis à 
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plusieurs reprises. Par exemple une présidente d’association, très militante contre le projet s’est 

exprimée sous deux noms différents : Nom d’épouse, nom de jeune fille, sans compter le nom de son 

association. Ou encore, on peut relever que différentes associations partagent les mêmes membres. 

Nous aurons compris la méthode, une méthode bien connue, et régulièrement utilisée. 

Je le dis avec un peu d’ironie, mais beaucoup de conviction : la démocratie n’est pas un concours 

d’endurance, ni une épreuve de décibels. Elle ne consiste pas à multiplier les prises de parole, pour 

donner l’illusion du nombre. Elle repose sur un principe simple : une personne-une voix, à égalité. 

L’enquête publique permettait à tous un suivi au jour le jour. Après suppression des doublons, 

ce sont 922 contributeurs uniques et identifiés qui se sont exprimés. 90 % sont des Girondins dont 221 

parempuyriens, 55 Blanquefortais et 7 Montferrandais. Cela représente environ 1 % de la population 

des trois communes concernées, et pour Parempuyre, avec ses 7 639 électeurs, cela correspond à moins 

de 3 % du corps électoral. 

Je veux également être très claire, s’exprimer par la menace comme cela a été le cas est 

inacceptable. Le débat démocratique suppose le respect. Les désaccords sont légitimes, les pressions 

ne le sont pas. 

Il y a eu aussi 720 contributions anonymes. Là encore, certaines étaient très reconnaissables 

dans leur style et leur répétition. L’anonymat est un droit, il ne doit pas devenir un outil de 

contournement du principe d’équité. 

Dans le même esprit, je tiens à rappeler qu’un sondage en ligne organisé par un groupe 

politique, dont l’activité est par nature militante, ne peut en aucun cas tenir lieu de consultation 

objective. Et lorsqu’en plus il s’affranchit des règles élémentaires de protection des données 

personnelles, notamment celle prévues par le RGPD, il perd toute crédibilité. 

Les contributions recueillies reflètent principalement des inquiétudes et des oppositions. C’est 

un phénomène bien connu dans ce type de procédure : celles et ceux qui ont des réserves ou des 

craintes, s’expriment plus volontiers, tandis que les personnes favorables ou plus neutres interviennent 

rarement. L’enquête publique donne ainsi, par nature, d’avantage à entendre les contestations. 

Outre ces contestations, je crois qu’il est important de dire que la présidente de la SEPANSO, 

dans ces interviews, par exemple dans le dernier article de France Info, reconnait que, je cite « à cette 

hauteur de rehaussement, il n’y a presque aucun risque que cette usine soit un jour inondée ». Dans le 

même temps, la majorité du tissu économique, agricole, syndical et universitaire s’est prononcée 

favorablement. La conclusion du commissaire enquêteur est, elle, favorable, sans ambiguïté ni 

réserve…ce qui est suffisamment rare dans ce type de dossier pour être souligné. 

Je tiens également à rappeler que ce projet a beaucoup évolué, au fil du temps, grâce aux 

concertations et aux recommandations formulées par les élus. La création d’un comité de suivi, garant 

auprès des populations, répond notamment à une demande de la municipalité. Aussi, le dossier 

présenté par le porteur de projet a fait l'objet d'une instruction très poussée et très précise des services 

de l'État. D'ailleurs, c'est au préfet que reviendra le dernier mot. 

Depuis le début, je me suis attachée à m'exprimer sur des éléments factuels, comme je le fais 

toujours sur tous les dossiers. Loin des annonces catastrophistes, volontairement tronquées ou même 

totalement fausses, qui ont parfois circulé sur les réseaux sociaux. 

Parce que je dois penser à l'avenir de Parempuyre, à son développement, à ses équilibres, à sa 

place dans les transitions en cours, mon avis personnel est aujourd'hui favorable au projet EMME. 

Favorable mais vigilant. Vigilant quant au respect des engagements pris. Vigilant quant à la protection 

de l'environnement. Vigilant quant aux intérêts des riverains de notre commune. 

C’est dans cet esprit de responsabilité, de lucidité et d'exigence, que je souhaitais m'exprimer 

devant vous ce soir. 

Je vous remercie. 
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Henri LAGARRIGUE 

On peut prendre la parole s’il vous plaît ? 

 

Madame le Maire 

Non. Non, on y reviendra certainement, il y a d'autres dossiers qui permettront de rebondir, je 

pense. Si vous en êtes d'accord. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Bon. C’est dit. 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 2 DÉCEMBRE 2025 
 

Madame le Maire 

Alors nous avons l'approbation du PV de la séance du conseil du deux décembre deux mille 

vingt-cinq. Est-ce qu'il y a des observations ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Madame le Maire, quand même j'aurais aimé intervenir avant de commencer le conseil 

municipal si c’était possible… Vous dire ma façon de penser, un petit peu, enfin du groupe, en ce qui 

concerne ce conseil municipal, si vous le permettez ? 

 

Madame le Maire 

Mais je vous en prie, Monsieur. 

 

Henri LAGARRIGUE 

A quinze jours des élections municipales, vous nous demandez de voter des décisions majeures : 

cession de foncier, projet immobilier, et engagements budgétaires lourds. 

Vous ne vous représentez pas. Les habitants vont choisir une nouvelle majorité. Pourquoi alors 

cette précipitation de ce conseil municipal ? Ce calendrier interroge. Il donne le sentiment que l'élection 

est déjà jouée. 

Je le vois ce soir d'ailleurs, avec votre raisonnement, on sent que quand même, il y a une 

certaine autorité qui se met en place. Comme si l'avenir de Parempuyre devait être réglé avant même 

que les électeurs ne s'expriment. Pire encore, cela ressemble une manière de banaliser, de pardon, de 

baliser le terrain pour l'équipe, pour votre future équipe que vous représentez ; que vous soutenez et 

en plus, vous êtes responsable de cette campagne. Comme si le conseil municipal devenait un 

prolongement de votre campagne. 

À quinze jours d'un vote, on fait preuve de retenue. On n’engage pas la commune sur des choix 

structurants. Et alors là, je suis doublement surpris que vous vous engagiez à défendre le projet EMME. 

On ne lit pas les mains de la future majorité. Nous demandons que ces décisions soient renvoyées au 

prochain conseil municipal, issu des urnes du quinze mars. Parce qu'à Parempuyre, c'est aux habitants 

de décider, pas aux arrangements de dernière minute. Exemple, qu’on n’a jamais vu : ce livre. 

A quinze jours d'un scrutin, on ne décide pas à la place des électeurs. À Parempuyre, la 

démocratie ne se précipite pas, elle se respecte. 
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Madame le Maire 

Merci, monsieur Lagarrigue. 

Donc les décisions que nous allons prendre ou pas ce soir, puisque c'est le but du conseil 

municipal, ont un seul et unique but, je vais…Moi, j'ai regardé tous les programmes… 

Je ne suis pas en campagne, vous l'avez dit, mais je suis en responsabilité. Et si vous voulez, 

quel que soit le groupe qui sera élu, si vous voulez avoir des finances et des dossiers prêts, il faut 

effectivement que nous prenions ces décisions. Quand je regarde, Monsieur Lagarrigue, votre projet, 

quand je vois les grosses dépenses qui sont prévues, heureusement que ce soir, nous allons prendre des 

décisions. 

Concernant l'urbanisme, la commission s'est réunie et le projet - et nous en reparlerons lors de 

la délibération - a été validé à l'unanimité de la commission. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Vous attaquez dès… On peut répondre à ça ou pas ? 

 

Madame le Maire 

Ah mais vous répondez ce que vous voulez, Monsieur Lagarrigue. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Quand on parle de votre projet, et de la commission… 

En fait, on a n'a pas été informés… la commission a été informée, mais nous, on n'a pas été 

informés. On est devant le fait accompli. Déjà, vous avez vendu le terrain…c'est acquis. 

 

Madame le Maire 

Est-ce vous pourriez parler dans le micro ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

Je veux dire que votre projet… votre projet aujourd'hui, il est défini. La veille… à quinze jours 

des élections municipales… C'est ce que je veux dire, c'est que c'est grandiose quand même... de nous 

mettre devant le fait accompli. On n'a même pas eu une réunion là-dessus. Il n’y a jamais de réunion 

publique sur ce projet, jamais. C'est arrivé, on a reçu une espèce de plan avec un projet voilà point… et 

c'est voté aujourd'hui. Non, ce n’est pas ça. Ce que je vous reproche, c'est toujours d'imposer : on n'est 

pas associés à ces projets. Il faut le dire à tout le monde. Nous ne sommes pas associés à ces projets. 

C'est vous qui présentez ces projets. Nous on n’est pas… une réunion pour nous présenter un projet, il 

ne faut pas rigoler quand même. 

 

Madame le Maire 

Quel projet, monsieur Lagarrigue ? 

 

Henri LAGARRIGUE 

On en parlera tout à l'heure. On va vous montrer les plans. 
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Madame le Maire 

On notera l'arrivée de Mme Dupuy. 

Donc, ce n’est pas…je vous le redis, on en discutera lors des délibérations, mais vous verrez ce 

n’est pas mon projet. Vous savez une ville est vivante… une ville bouge : il faut savoir saisir les 

opportunités, il faut s'adapter… et il faut aussi continuer ; ce n'est pas parce qu'il y a des élections que 

la vie s'arrête. 

Un conseil municipal, je vous l'ai déjà expliqué, Monsieur Lagarrigue… en urbanisme tant que 

les documents n'ont pas été approuvés, positifs ou négatifs, il n'est pas possible de les montrer, et vous 

le savez !... Ça fait maintenant quatorze ans que je vous le répète. Je vous ai même donné des textes 

de loi. Les documents d'urbanisme ne sont pas consultables avant. Que vous le vouliez ou non, c'est la 

règle. 

Donc sur le PV…est-ce qu'il y a des observations ? 

 

Nicole LALANNE 

Oui moi. 

 

Madame le Maire 

Oui, Madame Lalanne 

 

Nicole LALANNE 

Je reviens toujours…. 

 

Madame le Maire 

Est-ce vous pourriez aussi parler dans le micro, c’est plus facile pour le… 

 

Nicole LALANNE 

Je reviens à mon rappel de… du dernier conseil municipal… lors de la présentation de la 

délibération dont je… concernant l'adhésion au contrat d'assurance statutaire 26-29 du Centre de 

Gestion de la Gironde, j'avais demandé à Monsieur Dervieux de… de préciser le nombre d'agents qui 

étaient en arrêt maladie et en accident de travail. Monsieur Dervieux m'avait répondu qu'il n'avait pas 

les éléments, mais qu'il les demanderait au service des ressources humaines et me les ferait parvenir. 

Je n'ai pas eu de retour... Lors du dernier conseil municipal, je vous demandais, Madame le 

Maire… je vous faisais un rappel et vous me disiez que vous alliez me le faire parvenir. 

A ce jour, je n'ai toujours rien reçu. 

 

Madame le Maire 

Bien écoutez, voilà… j’ai le papier qui vient de m'arriver. 

Il y a eu… je n'ai pas le nombre d'arrêts maladie encore, il y a onze accidents du travail et six 

arrêts longue maladie et longue durée. Voilà, Madame Lalanne. Pour deux mille vingt-cinq oui. 

Merci, Monsieur le Directeur. 

Donc, je reviens au PV est-ce qu'il est adopté ou pas ? Je le mets aux voix. 

Qui est contre ? Qui est pour ? L'unanimité. Je vous remercie. 
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AFFAIRES TRAITEES EN VERTU DE L’ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES 
TERRITORIALES – DU 13 SEPTEMBRE 2025 au 21 NOVEMBRE 2025 

 

Madame le Maire 

 

Nous avons ensuite les affaires traitées, est-ce qu'il y a des questions particulières, parce que 

beaucoup sont reprises dans nos délibérations et si vous avez des questions, j'y répondrai… 

Monsieur Farthouat, avec le micro, s'il vous plaît. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

Oui Jean-Marc Farthouat, j’ai deux questions. La première concerne le… vous avez fait fin deux 

mille vingt-cinq, le vingt-trois décembre, vous avez fait…c'est la décision quatre-vingt-deux, vous avez 

fait un prêt d’un million d'euros. 

Donc ce prêt est indexé, livré A, 0,40% plus ou moins, donc représente à peu près virgule 1,9%, 

et là c'est un amortissement linéaire et ça c’est marqué prévu : investissement deux mille vingt-cinq. 

J'apprécie la clarté des décisions qui sont dans le site de la ville. 

En deux mille vingt-cinq toujours, et celui-là le vingt-sept novembre, vous avez fait un deuxième 

prêt d’un million. Sachez que c'est dans les clous, puisque vous aviez prévu, au primitif de deux mille 

vingt-cinq, de faire deux millions de prêt, auxquels s'ajoutait le million et demi qui restait à couvrir 

l'année précédente. Et là par contre, c’est les conditions que je ne comprends pas bien, puisque vous 

parlez de, ce sont des taux… interbancaires à trois mois et, effectivement, si on prend l’indice EURIBOR, 

il est à 2,09 plus 0,68… Ça veut dire que le taux d'intérêt n'est pas le même, mais là, ce que je ne 

comprends pas bien, c'est qu’on le fait avec un amortissement progressif, et puis, surtout, on parle de 

période de tirage… donc, ça veut dire qu'on a émis un prêt en deux mille vingt-cinq pour le débloquer 

en deux mille vingt-six…si j'ai bien tout compris. Ça veut dire qu'en gros, c'est comme si vous, vous nous 

prépariez le terrain, quoi... ça veut dire que, pour les prochains, vous avez déjà commencé à préparer 

les investissements futurs. 

Mais après, j'ai une autre question… qui est un petit peu plus technique, et je voudrais quand 

même des explications : lorsque ce prêt est fait, il va sur trois comptes. Le premier, il est sur le 1641, qui 

est un compte investissement, et puis, ensuite, il part sur deux comptes qui est le 661, pardon le 66111 

et puis le 66112 : et là, à ce moment-là, c'est les intérêts de la dette et ça, c'est du fonctionnement. 

Donc, dans ma tête, je ne comprends pas que lorsqu'on fait un prêt, on a des sommes qui passent en 

fonctionnement, alors que j'ai toujours cru comprendre que lorsqu'on faisait un prêt, il partait étant un 

investissement. Est-ce que vous pourriez vous en expliquer ? parce qu'il y a peut-être des choses que je 

n'ai pas très, très bien compris et j'espère avoir vos éclaircissements là-dessus parce que c'est un petit 

peu nouveau pour moi, voilà. Merci. 

 

Madame le Maire 

Bien sûr Monsieur Farthouat. 

Avant de laisser répondre Monsieur Dervieux, une précision…. vous avez très bien compris et je 

l'ai dit effectivement tout à l'heure, j'anticipe pour les nouvelles équipes qui vont arriver fin mars, qui 

pourront de suite se mettre au travail, quelles qu'elles soient, je le redis, elles auront les financements 

pour avancer sur leurs projets. Monsieur Dervieux. 
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Benjamin DERVIEUX 

Juste en deux mots pour compléter… nous avions budgétisé, dès le vote du budget, ces 

emprunts. Nous n’avons pas eu nécessité d’avoir à emprunter avant le mois de décembre. C'est pour 

cette raison que nous avons retardé au maximum la deuxième tranche. 

Le but, c'était d'éviter d'avoir à payer des intérêts dès le début sans avoir besoin de cette 

somme. Les montants qui sont inscrits au budget sont donc repris, il n'y a pas de difficulté là-dessus… 

ça nous permet d’anticiper les dépenses d'investissement que nous allons mettre en place dès cette 

année, puisque nous allons avoir une délibération à venir qui va corriger celle que nous avions prise au 

mois de décembre et pour pouvoir avoir une enveloppe propre et laisser la situation propre à l'équipe 

qui arrivera, quelle qu'elle soit. 

Les investissements qui sont programmés, ils sont connus. Vous les avez vus déjà au mois de 

décembre, on va en reparler tout à l'heure, puisqu'il y a une répartition à faire pour financement du 

coffre-fort de la police municipale, et donc on fait une ventilation différente. Mais il n’y a rien de 

nouveau là-dessus. Par rapport à la variation, la ventilation, fonctionnement / investissement, l’intérêt 

est en fonctionnement, mais nous n'avons pas d'emprunt pour payer les intérêts. 

La totalité de l'emprunt, il est à vocation de l'investissement et, effectivement, aucunement 

pour le fonctionnement. Ce n'est pas du tout le but de l'emprunt d’aller au niveau du fonctionnement. 

Ce serait interdit et dangereux. Contrairement au budget de l'État qui lui emprunte pour fonctionner. 

 

Madame le Maire 

Merci Monsieur Dervieux. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je ne suis pas d'accord… Jean-Marc Farthouat, pardon. 

Je ne suis pas d'accord avec vous, puisque, dans l'article quatre, vous dites : les dépenses… la 

dépense liée sera imputée au compte 1641 un, qui lui, est le compte de l’emprunt, et le 66111 et 112 : 

ça c'est pour les intérêts et c'est en fonctionnement donc il y en a bien un investissement et l’autre qui 

est en fonctionnement. Je ne l’invente pas c’est écrit. 

 

Madame le Maire 

C'est un jeu d'écriture, Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ah non, non, non ça ce n’est pas un jeu d’écriture. 

 

Madame le Maire 

Ben si. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Non, non… quand ça va en fonctionnement, ça va en fonctionnement quand ça va en 

investissement, ça va… sinon c'est de la magie hein ! 

 

Madame le Maire 

Non, ce n’est pas de la magie non. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ben oui mais non…dites les choses. Vous faîtes un prêt pour de l'investissement et il y a une 

somme qui.. les intérêts c’est aux environs de cent mille… vous prélevez ces cent mille qui vont aller 
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là-dessus... c'est comme ça que c'est écrit, et c'est comme ça qu'on le comprend donc il faut que vous 

nous démontriez le contraire. Alors effectivement on le verra sur le compte administratif de deux mille 

vingt-cinq 
 

Madame le Maire 

Exactement. 
 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J'aurai le plaisir que de le regarder, mais pas de le commenter. 
 

Madame le Maire 

Bien. 

Alors pas d'autres questions ? 

  

Date de la décision Numéro décision Objet de la décision

23 septembre 2025 DEC-2025-081
Avenant n°4 au marché public n°2020-PI-10 relatif à la maîtrise d’œuvre pour la restructuration du Centre 

Technique Municipal et de la Police Municipale de Parempuyre

23 septembre 2025 DEC-2025-082
Souscription d’un emprunt d’un montant de 1.000.000,00€ sur le budget principal auprès du Crédit Mutuel du 

Sud-Ouest

23 septembre 2025 DEC-2025-083
Avenant n°3 au marché public n°2024-002 relatif à la restructuration du Centre Technique Municipal et de la 

Police Municipale de Parempuyre - Lot 05 « Menuiseries extérieures bois »

23 septembre 2025 DEC-2025-084 Réalisation d’une enquête administrative

25 septembre 2025 DEC-2025-085
Signature d’une convention de mise à disposition de véhicules municipaux à titre gracieux avec l’association 

Parempuyre Football Club (PFC) pour le 28 septembre 2025

06 octobre 2025 DEC-2025-086
Signature d’un contrat de prestation de service avec l’association Music Call pour une prestation assurée par un 

accordéoniste le 29 novembre 2025 dans la cadre du concert Restos du Cœur 

06 octobre 2025 DEC-2025-087
Signature de l'avenant 1 à la convention de mise à disposition d'un local communal avec la Caisse d'Epargne et 

de Prévoyance Aquitaine Poitou-Charente

15 octobre 2025 DEC-2025-088 Signature d’un contrat de cession d’un spectacle avec l’entreprise L’Horrible Compagnie pour la représentation 

du spectacle « Mr Noël et Mère Vieille », dans le cadre du Noël des enfants scolarisés en école maternelle.

15 octobre 2025 DEC-2025-089

Signature d’un contrat de cession d’un spectacle avec l’entreprise CARRETERO Frères « Compagnie Abac’Art » 

pour la représentation du spectacle « L’assistante » dans le cadre du Noël des enfants scolarisés en école 

élémentaire.

15 octobre 2025 DEC-2025-090
Réalisation d’une mission de programmation et d’assistance à maitrise d’ouvrage en vue de la création d’un pôle 

culturel à Parempuyre

20 octobre 2025 DEC-2025-091
Convention de mise à disposition d’une salle communale au sein de l’Ecole Municipale d’Art avec l’association 

Compagnie Les Arts Libres

20 octobre 2025 DEC-2025-092 Convention de partenariat entre la Ville de Parempuyre et l’association Music’à Macau

20 octobre 2025 DEC-2025-093
Signature d’une convention de prestation artistique avec l’association Compagnie Les Arts Libres, relative à la 

mise à disposition de M. GOUZIL Denis, intervenant en sensibilisation et création autour de la guitare

20 octobre 2025 DEC-2025-094
Signature d’un contrat de cession du droit d'exploitation d’un spectacle avec l’association A deux pas d’ici pour

la représentation du spectacle « Emotions » le 18 décembre 2025dans le cadre de la fête du Noël des tout petits

27 octobre 2025 DEC-2025-095
Signature d’une convention de mise à disposition de véhicules municipaux à titre gracieux avec l’association 

Parempuyre Football Club pour le 07 décembre 2025

27 octobre 2025 DEC-2025-096
Signature d’une convention avec VICTORIAL Productions dans le cadre des projections ciné-conférences pour la 

saison 2025/2026

30 octobre 2025 DEC-2025-097 Décision portant validation du devis de SEDI Equipement pour l’acquisition d’isoloirs

10 novembre 2025 DEC-2025-098
Signature d’une convention de prestation de service avec l’association La Tangente pour l’organisation de 

spectacles interactifs d’éveil sonore et musical

10 novembre 2025 DEC-2025-099 Rétrocession d’une concession funéraire

10 novembre 2025 DEC-2025-100 Travaux de rénovation de la salle des fêtes Le Hangar

10 novembre 2025 DEC-2025-101 Réparation fibre optique noire Mairie

10 novembre 2025 DEC-2025-102
Signature d’une convention de prestation de service avec l’association TADAM pour l’organisation de résidences 

artistiques

17 novembre 2025 DEC-2025-103
Signature d’une convention de prestation artistique avec la société S&L Animation, relative à la mise à 

disposition de Mme CAUNE Stéphanie, intervenant en création artistique chant et chorale

17 novembre 2025 DEC-2025-104
Signature d’une convention de prestation artistique avec la société S&L Animation, relative à la mise à

disposition de M. BRUN Nicolas, intervenant en création artistique théâtrale

Affaires traitées en vertu de l'artcile L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales

du 13 septembre 2025 au 21 novembre 2025



 

Page 10 sur 55 
Conseil Municipal du 24 février 2026 - Procès-Verbal 

Madame le Maire 

Alors nous allons passer la première délibération, Monsieur Barland sur l'avenant numéro deux 

au contrat de concession de service public conclu avec la société Éponyme Prime Enfance. 

 

DELIBERATION DEL-2026-001 : AVENANT N°2 AU CONTRAT DE CONCESSION DE SERVICE PUBLIC 

CONCLU AVEC LA SOCIETE EPONYME PRIME ENFANCE 

 

François BARLAND 

Oui, merci, Madame le Maire. 

Bonsoir à toutes et tous… notamment les personnes que je n'ai pas eu le loisir de saluer 

personnellement. Première délibération qui concerne la crèche... le Petit Prince. 

La ville de Parempuyre a confié à la société Éponyme Prime Enfance la gestion et l'exploitation 

d'un multi-accueil situé 1 allée Jean Métayer. Un accueil, donc, de vingt-quatre places en accueil 

collectif, dont vingt-deux places en accueil régulier et deux places en accueil occasionnel. 

Les termes du contrat d’affermage approuvé en séance du conseil municipal du quatre juillet 

deux mille vingt-deux, porte sur la période, donc, du onze juillet deux mille vingt-deux au dix juillet deux 

mille vingt-six, quatre ans. L'ensemble de la procédure de délégation de service public s'étendra donc 

sur la période totale de ce contrat. Par ailleurs, chaque année, le bilan a bien été présenté par le 

délégataire, c'est une obligation contractuelle. Or, ces années contractuelles, dans le contrat en cours, 

commencent en juillet, cela complique leur élaboration, mais également leur lecture. 

Aussi, de manière à permettre, d'une part, à la nouvelle équipe municipale qui sera en place en 

mars deux mille vingt-six, de permettre donc de s'approprier pleinement le sujet et de participer au 

choix du nouveau délégataire et, d'autre part, de mieux aligner les bilans annuels du contrat sur 

l'exercice en cours - l'exercice budgétaire en cours - il est proposé aux membres du conseil municipal 

une prolongation de la durée de validité du contrat de concession, ce qui ferait courir le contrat 

actuellement en cours jusqu'au trente novembre deux mille vingt-six. 

Au vu du code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1411-6 et 

L. 1411-2, mais également au vu d'un certain nombre de délibérations précédemment votées en conseil 

municipal, je vous les passe hein, c'est un petit peu long… un petit peu... voilà redondant, et après 

examen en commission finances / ressources humaines du dix-sept février deux mille vingt-six, 

commission, qui a rendu un avis positif à l'unanimité, il vous est proposé, d'une part, d'approuver 

l'avenant numéro deux au contrat de concession de service signé entre la ville de Parempuyre et la 

société Éponyme Prime Enfance, tel qu’annexé dans la convocation de ce conseil municipal. 

Cet avenant prolonge donc la durée du contrat actuellement en cours jusqu'au trente novembre 

deux mille vingt-six. Il vous est proposé, d'autre part d'autoriser, pardon, Madame le Maire, à signer 

ledit avenant ainsi que tout document afférent. 

Si vous avez des questions, je vous écoute. 

 

Madame le Maire 

Madame Chartier ? 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Bonsoir à tous. 

Alors, moi, j'avais une interrogation, mais après j'y ai cru un petit peu hein... je vous avoue que 

j'ai reçu une convocation à une commission, je me suis dit super ! La convocation… la commission a été 

reportée, je me suis dit : bon, ok. Et à la dernière minute, une heure avant, on m'a appelée, je remercie 

d'ailleurs de m'avoir prévenue, pour me dire qu'elle était annulée. Donc, je trouve encore une fois que 

c'est dommage… parce que… en l'occurrence, on n'a pas pu aborder la question.  
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François BARLAND 

Alors la question Madame Chartier … pardon, la question a été abordée en fait en commission 

finances- ressources humaines, puisqu'elle engage une dépense supplémentaire pour la prorogation du 

contrat. 

 

Madame le Maire 

Et normalement, c'était la CDSP qui était convoquée et non pas la commission enfance-

jeunesse, puisque c'est de son ressort. 

Est-ce qu'il y a d'autres questions sur cette délibération ? 

Je la mets donc aux voix. Qui est pour ? L’unanimité, je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L1411-6 et L.1411-2, 

Vu le contrat d’affermage signé entre la Ville de Parempuyre et la Société Eponyme Prime Enfants pour 

la période du 11 juillet 2022 au 10 juillet 2026, 

Vu la délibération DEL.2021.02.22-006 en date du 22 février 2021, portant sur le choix du mode de 

gestion de l’accueil collectif et familial Le Petit Prince, 

Vu la délibération DEL.2022.07.04-006 en date du 4 juillet 2022, portant sur l’approbation du choix du 

délégataire pour l’exploitation et la gestion du multi-accueil collectif et familial « Le Petit Prince », 

Vu la délibération DEL.2023.02.21-010 en date du 21 février 2023, portant sur l’avenant 1 au contrat 

de concession de service pour la gestion et l’exploitation d’un multi-accueil familial « Le Petit Prince », 

Considérant la nécessité de maintenir le service public de pour la Ville de Parempuyre, 

Après examen en Commission compétente du 12 février 2026, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 17 février 2026, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de François BARLAND, 

Approuve l’avenant n°2 au contrat de concession de service signé entre la Ville de Parempuyre et la 

Société Eponyme Prime Enfants, tel qu’annexé à la présente, avenant prolongeant la durée du contrat 

actuellement en cours jusqu’au 30 novembre 2026. 

Autorise Madame le Maire à signer ledit avenant ainsi que tout document afférent. 

Adopte à l’unanimité (28 voix pour). 

 

Madame le Maire 

La délibération deux Monsieur Barland avec le choix du mode de gestion de l'accueil collectif le 

Petit Prince. 
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DELIBERATION DEL-2026-002 : CHOIX DU MODE DE GESTION DE L’ACCUEIL COLLECTIF LE PETIT 

PRINCE 

 

Monsieur BARLAND 

Oui, merci de nouveau. 

Cette délibération est un peu longue... il y a des notes annexes, donc elle fait entre quinze et 

vingt pages. Je vous propose d'en faire un résumé. Voilà, si vous avez des questions à l'issue de l'exposé, 

je m'efforcerai d'y répondre. J'ai quand même repris un certain nombre de choses qui me semblent 

importantes. C'est une délibération un peu longue, certes, mais technique, donc, il y a des choses qui 

sont importantes, qui doivent être dites. 

L'accueil de la petite enfance est un service de proximité essentiel pour les familles. Il doit 

permettre de concilier vie familiale et vie professionnelle et contribuer au développement social et à la 

qualité du cadre de vie. Afin de répondre qualitativement à la demande des familles, en matière de 

mode de garde des enfants âgés de deux mois à quatre ans, la ville a procédé à la construction d'un 

multi-accueil et a fait le choix depuis deux mille six d'avoir recours à la délégation de service public pour 

la gestion du pôle petite enfance le Petit Prince. Il convient aujourd'hui, de se prononcer sur le mode de 

gestion le plus approprié pour la gestion de cette crèche, à partir du premier décembre deux mille vingt-

six. Ça reboute par rapport à la délibération précédente, on a dit que ça s'arrêtait au trente novembre. 

Donc, on part à partir du premier décembre deux mille vingt-six. 

L'assemblée délibérante statue au vu d'un rapport présentant le document contenant les 

caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire. Les avantages et inconvénients de la 

régie directe du marché public et de la gestion déléguée par contrat de concession ont été réétudiés 

sous les aspects juridiques, administratifs, organisationnels, opérationnels et financiers. 

A ce sujet, je souhaite juste ouvrir une parenthèse pour saluer le travail qui a été fait par les 

services municipaux pour la qualité du rapport de présentation annexé. Pour le dire un peu plus 

simplement : nous devons choisir entre la reprise de la crèche en régie municipale ou reconduire le 

système actuel, celui de la délégation de service. La lecture du rapport fait apparaître que le choix du 

recours à la concession de service public se confirme comme étant le plus approprié. 

Je vous donne la lecture de quelques arguments qui vont dans ce sens-là : 

La mixité du mode de gestion des établissements communaux offre un intérêt particulier en 

termes de partage des pratiques avec les services de la ville.  

La qualité de service est garantie par l'établissement d'un cahier des charges pour assurer 

sécurité et bien-être des enfants accueillis. Un rapport d'activité est d'ailleurs soumis annuellement à 

l'approbation du conseil municipal, je vous rappelle que je vous l'ai d'ailleurs présenté il y a un ou deux 

conseils municipaux, pour l'année deux mille vingt-quatre. 

Le coût est maîtrisé : le coût financier est maîtrisé sur la durée du contrat, puisque la charge du 

risque financier est transférée au concessionnaire. En recourant à ce mode de gestion, la ville conserve 

donc la maîtrise de l'attribution des places via la commission d'attribution des places en crèche. 

Sur la base du rapport de présentation joint à la présente délibération, il est proposé de recourir 

à une gestion déléguée sous forme d’affermage. La convention d’affermage sera conclue pour une 

durée de quatre ans à compter du premier décembre deux mille vingt-six. 

Quelques précisions sur le système : dans ce dispositif, la ville reste bien sûr propriétaire des 

installations., elle assure les travaux de gros entretien : ça a été le cas pour la cantine, pour la 

buanderie, elle verse une participation financière en compensation des contraintes de service public, 

mais elle conserve l'attribution des places, elle contrôle la qualité de service. En contrepartie, le fermier, 

lui, je vous l'ai dit, assume le risque financier et il assure le fonctionnement et la gestion du service 

affermé avec son propre personnel. 
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C'est un point qui est important… si nous avions imaginé de reprendre la crèche en régie 

municipale, ça veut dire que nous étions donc employeur du personnel, en cas d'absence, par exemple, 

nous serions bien en difficulté pour remplacer au pied levé une aide puéricultrice, par exemple. 

Dans le cas du fermier, il a tout ça à disposition sur d'autres structures, des gens qui peuvent 

venir et pallier l'absence de dernier moment. Donc, on retrouve l'utilité de la délibération numéro un 

que nous venons de voter, puisque la nouvelle équipe municipale aura alors un peu de temps pour 

procéder à un appel d'offres pour désigner un nouveau fermier dans le cadre de cette délégation de 

service public. 

Nous vous proposons donc d'émettre un avis favorable au rapport joint à la présente 

délibération, présentant les différents modes de gestion envisageables ainsi que les principales 

caractéristiques de délégation de service public envisagée. 

Nous vous proposons également de valider le mode de gestion suivant pour la gestion de la 

crèche le Petit Prince pour une durée de quatre ans : délégation de service public par contrat 

d’affermage. 

Nous vous proposons toujours d'autoriser Madame le Maire, à engager la procédure de 

délégation de service public prévue aux articles L. 1411-1 et suivants du code général des collectivités 

territoriales en vue de confier la gestion de la crèche à un opérateur spécialisé. 

Et enfin, nous vous proposons d'autoriser Madame le Maire à accomplir toutes les démarches 

administratives, techniques et financières nécessaires à la mise en œuvre du mode de gestion retenu 

et à signer tous documents afférents à cette décision. 

Merci de votre écoute. Y a-t-il des questions ? 

Alors j'ai oublié de préciser, pardon, je vous donne la parole, bien sûr, Madame Lalanne, mais 

que lors de la réunion, où justement, nous avons travaillé cette délibération, le choix de la délégation 

de service public par affermage a recueilli l'unanimité des votants. 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne ? 

 

Nicole LALANNE 

C’est ce que je tenais à préciser, c’est donc, ça évite la gestion... on a toujours été favorables à 

la délégation de service public, étant donné que ça allège la lourdeur d'une gestion directe, qui est assez 

chronophage et très lourde, et en même temps, vous l'avez dit, une maîtrise financière et une maîtrise 

surtout, du personnel, de la masse salariale. 

 

François BARLAND 

Absolument. 

Il n’est pas certain que l'argument strictement pécuniaire soit le plus intéressant à retenir. En 

revanche, ce qui n'est pas pris en compte, c'est tout le travail de gestion des ressources humaines, de 

paye, qui serait du coup transféré aussi au personnel déjà en place à la mairie, et ça, ce n'est pas compté 

dans les coûts de fonctionnement. 

 

Madame le Maire 

Merci. 

Et préciser aussi, comme ça a été dit, qu’effectivement, il y a des normes d'encadrement pour 

les enfants, qui sont très strictes, et si c'était en régie ce qu'on appelle en régie, donc service municipal 

direct… par exemple si la puéricultrice est en vacances ou en maladie, il faudrait qu’on en ait une autre 

dans nos services pour pallier à cette absence. 



 

Page 14 sur 55 
Conseil Municipal du 24 février 2026 - Procès-Verbal 

C’est l'intérêt aussi d'avoir une crèche en réseau, comme nous vous le proposons. Donc, 

effectivement, là aussi, nous étions tous d'accord sur ce choix de mode de gestion. Merci, Madame 

Lalanne, de l'avoir rappelé. 

Je mets donc cette délibération aux vois. Qui est pour ? L’unanimité, je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L1411-1 et suivants ; 

Vu le Code de la commande publique, notamment ses articles L.1121-3 et R3126-1 ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment les dispositions relatives à l’accueil du jeune 

enfant ; 

Vu la délibération n°05.52 du 6 octobre 2005 portant construction d’une Halte-garderie, d’un relais 

d’Assistantes Maternelles et d’un Pôle Social ; 

Vu le rapport présenté par François BARLAND relatif aux différents modes de gestion envisageables 

pour la crèche ; 

Considérant que la commune de Parempuyre est compétente en matière de création et de gestion 

d’établissements d’accueil du jeune enfant ; 

Considérant que la crèche Le Petit Prince assure une mission de service public local visant à répondre 

aux besoins des familles du territoire ; 

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de déterminer le mode de gestion le plus adapté au 

regard de l’intérêt général, des objectifs de qualité de service, de maîtrise financière et de continuité 

du service public ; 

Considérant que la convention délégation de service public, adoptée dans le cadre de la délibération 

DEL.2022.07.04-006 du 4 juillet 2022 par laquelle l'assemblée délibérante a confié à la société 

Eponyme la gestion du pôle petite enfance « Le Petit Prince », arrive à son terme le 30 novembre 2026 

et qu'il est nécessaire de se déterminer sur son renouvellement éventuel, ainsi que sur l'économie 

générale du contrat ; 

Après examen en Commission compétente en date du 12 février 2026 ; 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de François BARLAND, 

Après en avoir délibéré, 

Emet un avis favorable au rapport joint à la présente délibération présentant les différents modes de 

gestion envisageables ainsi que les principales caractéristiques de délégation de service public 

envisagée ; 

Valide le mode de gestion suivant pour la gestion de la crèche « Le Petit Prince » pour une durée de 

quatre ans : délégation de service public par contrat d'affermage ; 

Autorise Madame le Maire à engager la procédure de délégation de service public prévue aux articles 

L.1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales, en vue de confier la gestion de la 

crèche à un opérateur spécialisé ; 

Autorise Madame le Maire à accomplir toutes les démarches administratives, techniques et 

financières nécessaires à la mise en œuvre du mode de gestion retenu, et à signer tout document 

afférent à cette décision. 

Adopte à l’unanimité (28 voix pour).  
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Madame le Maire 

Monsieur Verdier, pour la troisième délibération, s'il vous plaît, avec la cession amiable à la 

commune de la sirène du réseau national d'alerte de l'état - Autorisation, signature et remise en service 

de cette sirène. 

 

Avec le micro Monsieur Verdier… 

 

DELIBERATION DEL-2026-003 : CESSION AMIABLE A LA COMMUNE DE LA SIRÈNE DU RÉSEAU 

NATIONAL D’ALERTE DE L’ETAT - AUTORISATION SIGNATURE ET REMISE EN SERVICE DE LA SIRÈNE 

 

Marc VERDIER 

Pardon c’est vrai. Ça devrait aller. 

Le livre blanc sur la défense et la sécurité nationale de deux mille huit a fixé la modernisation 

de l'alerte des populations comme un objectif prioritaire de l'action gouvernementale. Il s'agit de doter 

les autorités de l'État, mais aussi les communes, d’un réseau d'alerte performant et résistant. 

En remplacement de l'ancien réseau national d'alerte, le RNA de l'État, constitué de trois mille 

neuf cents sirènes prévues sur toute une attaque aérienne. Les services de la Direction Générale de la 

Sécurité Civile et de la gestion de crise ont en conséquence conçu un nouveau dispositif, le système 

d'alerte et d'information des populations = S.A.I.P. Il repose sur une logique de bassins de risques et de 

zones d'alerte sur lesquels seront positionnés les moyens d'alerte les plus efficaces dans les sirènes 

d'alerte, eu égard aux circonstances locales : urbanisme, bruit ambiant, sociologie de la population. 

Les préfectures ont été sollicitées en deux mille dix pour effectuer un recensement national des 

sirènes. Le dénombrement et la caractérisation du parc des moyens d'alerte ont permis aux acteurs de 

l'alerte et de l'information des populations de disposer de la cartographie la plus exhaustive et la plus 

fiable possible des moyens existants. Ce recensement a notamment permis de déterminer les sirènes 

du RNA qui ont vocation à être raccordées au S.A.I.P., dans les zones d'alerte. En revanche, les autres 

sirènes du RNA, en raison d'une implantation inadaptée, ne seront pas raccordées au nouveau système 

de population. 

C'est donc notre cas. Donc, à l'appui les pouvoirs de police ou d'un plan intercommunal de 

sauvegarde, les maires peuvent toutefois, souhaiter acquérir et maintenir en fonctionnement ces 

sirènes situées sur le territoire de leur commune et non intégrées dans le S.A.I.P. Dans la mesure où ces 

sirènes restent affectées à une mission d'intérêt général d'alerte des populations, le cédant donne son 

accord pour procéder à une cession à l'amiable et de gré à gré de ces matériels. C'est donc ce que nous 

proposons. C'est de garder les sirènes et d'en acquérir, évidemment… 

Donc d'accepter le déploiement de tous les moyens nécessaires techniques pour permettre un 

déclenchement de test de sirène tous les premiers mercredis du mois, à midi exactement, à un 

déclanchement réel en cas de danger avéré. Je précise que l'entretien sera à la charge de la commune. 

Autorise Madame le Maire à signer la convention relative à la cession à l'amiable à la commune 

de la sirène du réseau national d'alerte situé à l'atelier municipal, rue Camille Montoya à Parempuyre, 

tel qu’annexé à la présente délibération. 

Autorise Madame le Maire ou son représentant délégué à engager toutes démarches 

nécessaires pour l'application de la présente délibération. 

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? Madame Chartier ? 
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Marie-Laetitia CHARTIER 

Alors on note les dates : c'est deux mille huit, deux mille dix, on est en deux mille vingt-cinq… 

Pourquoi maintenant ? Il semble que ces sirènes ne marchent plus depuis plusieurs années. Certains 

Parempuyriens vous ont alertés. Il y a des courriers qui ont été envoyés, mais semble-t-il sans réponse. 

Donc, depuis quand la sirène ne fonctionne plus ? 

Envisagez-vous une fois que vous la mettrez en route, une communication en amont ? Parce 

que je pense que certains seront surpris et donnez les codes en même temps d'alerte pour préciser, 

merci. 

 

Madame le Maire 

Alors elle ne fonctionnait plus effectivement depuis quelques années, mais il y avait un flou 

juridique, en sachant qui devait la prendre en charge, si c’était toujours au service de l'État ou pas. Et 

après discussion et un gros travail fait par les services, je vais le dire comme ça de la ville de Parempuyre, 

nous avons réussi à récupérer cette sirène parce que ça paraît utile, même si ce n’est pas suffisant. 

Monsieur Verdier en parlera sur la prochaine délibération. Il faudrait aussi une alerte sms, puisque les 

personnes qui habitent au Port de Lagrange ne peuvent pas entendre cette sirène, sauf si le vent est 

très fort d'ouest, mais ça, c'est encore un autre sujet. Donc, effectivement, il y a une communication 

qui sera prévue et voilà simplement. Il fallait, vous savez, négocier et discuter avec les services de l'État, 

conventionner…ça peut être long. Tout simplement. 

Monsieur Farthouat ? 
 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Oui, juste une précision, pardon, Jean-Marc Farthouat… une précision : ce matériel-là, il garde, 

il reste à la charge de la commune… moi, je pensais que on transférerait tout l'ensemble, ce n’est pas 

le cas. 
 

Madame le Maire 

Non c’est dans l’autre sens. 

C'est dans l'autre sens. 
 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Vous gardez tout, c'est ça ? 
 

Madame le Maire 

Oui. 
 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Donc et après vous en assurez l'entretien ? 
 

Madame le Maire 

Oui. 
 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Donc, c'est une charge supplémentaire, c'est bien ça ? 
 

Madame le Maire 

Oui, enfin une charge… 

Oui, oui. 

Je mets donc cette délibération aux voix, ah Madame Lalanne ? 
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Nicole LALANNE 

J'ai une question concernant les sirènes. Je ne suis pas sûre que la population sache quel 

comportement adopter en cas d'alerte. Il y a des codes qui sont… 

 

Madame le Maire 

C’est ce qu’a dit, Monsieur non, Madame Chartier, pardon, effectivement. 

 

Madame LALANNE 

Et comment la population sera informée ? 

 

Madame le Maire 

Il y aura une information de faite et puis, Monsieur Verdier va en parler sur la prochaine 

délibération. Cette délibération donc aux voix, qui est pour ? L’unanimité, je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment l’article L2212-2 cinquième 

alinéa comprenant « le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la 

distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de 

toute nature […], de pourvoir d’urgence à toutes mesures d’assistance et de secours et, s’il y a lieu, de 

provoquer l’intervention de l’administration supérieure » … ; qu’à ce titre le Maire est donc tenu 

d’assurer le déclenchement de l’état d’alerte sur son territoire, 

Vu les articles L.731-3 et L.112-1 du Code de la sécurité intérieure, 

Vu l’article R3211-38 du Code générale de la propriété des personnes publiques, 

Vu l’article R732-22 du Code de la sécurité intérieure relatif aux dispositions générales du code d’alerte 

national, 

Vu le Code de l’environnement et notamment l’article L125-2 relatif au droit d’information des 

citoyens sur les risques majeurs, 

Considérant le Livre Blanc sur la Défense de la Sécurité Nationale de 2008 qui a fixé la modernisation 

de l’alerte des populations comme objectif prioritaire de l’action gouvernementale, et la création du 

nouveau Système d’Alerte et d’Information des Populations (SAIP) qui en découle, 

Considérant que ce nouveau système ne raccordera pas la sirène d’alerte RNA implantée sur la 

commune de Parempuyre, considérée hors bassins à risque, 

Considérant que la Préfecture propose une cession à titre gratuit de ladite sirène au profit de la 

commune dans la mesure où elle restera affectée à une mission d’intérêt général d’alerte des 

populations, 

Considérant le besoin d’assurer le maintien en condition opérationnelle de ladite sirène et de la 

remettre en service, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Marc VERDIER, 

Après en avoir délibéré, 

Accepte le déploiement de tous les moyens nécessaires (humains ou techniques) pour permettre un 

déclenchement test de la sirène, tous les premiers mercredis du mois à midi exactement, et à un 

déclenchement réel en cas de danger avéré, 
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Précise que l’entretien sera à la charge de la commune, 

Autorise Madame le Maire à signer la convention relative à la cession à l’amiable à la commune de la 

sirène du réseau national d’alerte située à l’Athénée municipal, rue Camille Montoya, à Parempuyre, 

telle qu’annexée à la présente délibération, 

Autorise Madame la Maire ou son représentant délégué, à engager toute démarche nécessaire pour 

l’application de la présente délibération. 

Adopte à l’unanimité (28 voix pour). 

 

Madame le Maire 

Donc toujours, Monsieur Verdier pour la quatrième délibération qui est le dispositif d'alerte des 

populations, avec mise en place de services de télé alerte à destination de la population. Il va nous 

parler aussi du PCS, Monsieur Verdier. 

 

DELIBERATION DEL-2026-004 : DISPOSITIF D’ALERTE DES POPULATIONS – MISE EN PLACE D’UN 

SERVICE DE TELE-ALERTE A DESTINATION DE LA POPULATION 

 

Marc VERDIER 

Tout à fait. 

Au titre de son pouvoir de police administrative, le Maire a l'obligation de diffuser l'alerte 

auprès de la population en cas de survenance d'un événement de sécurité civile, tel que les aléas 

climatiques ou les accidents technologiques. L'alerte doit permettre d'avertir d'un danger imminent 

susceptible de porter atteinte à l'intégrité des personnes. L'alerte des populations joue un rôle central 

dans la gestion d'une crise afin d'en réduire les impacts aux personnes et aux biens. 

Longtemps la sirène a été l'emblème du signal d'alerte qui manifestait un danger en cours. 

Aujourd'hui, l'alerte doit être multicanal, pour s'adapter à l'évolution de notre société et 

permettre la diffusion des consignes claires pouvant être comprises pour tous. Depuis deux mille vingt-

deux, le gouvernement a développé dispositif FR-alerte, permettant l'envoi de sms localisés à n'importe 

quel détenteur d'un téléphone portable en cas d'urgence ou de catastrophe majeure imminente ou en 

cours. Pour autant, cette technologie demeure à la main des Préfets et ne soustrait pas les maires de 

leurs obligations en matière de vigilance et d’alerte de leur population. En complément de ce dispositif, 

la ville de Bordeaux est dotée depuis de nombreuses années, via un marché porté par Bordeaux 

Métropole, d'une solution de télé alerte. Ce dispositif assure l'envoi de messages vocaux ou de sms en 

masse auprès des personnes préalablement inscrites ou figurant dans l'annuaire universel. Ces alertes 

pouvant être adressées sur des secteurs définis en fonction de l'emprise de l'événement. 

Dans le cadre de la démarche des mises à jour des Plans Communaux de Sauvegarde alignés 

par la Direction Générale des Territoires de Bordeaux Métropole, un recensement des communes 

désireuses de pouvoir disposer de cet outil de télé alerte a été entrepris. Celui-ci a révélé que plus de la 

moitié des communes a exprimé le souhait de pouvoir en bénéficier. Ce marché métropolitain a fait 

l'objet d'une reconduction qui a pris effet au premier février deux mille vingt-cinq. Le coût du service se 

décompose en quatre parties : 

✓ un coût forfaitaire de mise en service de 1 220 euros ; 

✓ un coût annuel d'abonnement par commune, en fonction de sa population : 

585,79 euros ; 

✓ un coût unitaire, TTC du sms : 0,073 euros, appel fixe : 0,049 euros ; appels GSM : 

0,073 euros ; 

✓ un coût forfaitaire d'une formation collective de sept / huit agents : 549,18 euros. 
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Les coûts proposés sont basés sur l'hypothèse d'un déploiement à terme de cette solution à la 

plupart des communes de notre territoire. Pour les communes, le coût forfaitaire de mise en 

service : Bordeaux Métropole, coût annuel d'abonnement par commune, ce sont les communes, 

coût d'utilisation du service envoi sms, appels etc… : communes, coût forfaitaire d'une 

formation : communes. Je passe les considérant. 

Après avoir délibéré, valide la mise en place d'un service de télé alerte tel que décrit ci-dessus. 

Autorise madame le Maire à signer la convention de mise à disposition d'un service de télé 

alerte avec Bordeaux Métropole, annexée à la présente délibération. 

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions… pour peut-être présentation du PCS Monsieur Verdier ? 

 

Monsieur VERDIER 

Oui, je veux bien. 

Le PCS, le Plan Communal de Sauvegarde, est un outil réalisé à l'échelle communale, sous la 

responsabilité du Maire, pour planifier les actions des acteurs communaux en cas d'événements 

majeurs naturels, technologiques ou sanitaires. Le PCS de Parempuyre a été écrit en deux mille quinze 

par Monsieur Seintignan, alors premier adjoint de la commune, Directeur urbain de la protection civile 

de la commune. 

Le document a fait l'objet de mises à jour en deux mille dix-neuf, deux mille vingt-trois, deux 

mille vingt-quatre. La version deux mille vingt-six rassemble désormais les données de l'ancien PCS et 

celles collectées dans les travaux de Bordeaux Métropole. Je vous rappelle que l'objectif du PCS est de 

préparer préalablement, en se formant, en se dotant de modes d'organisation, d'outils techniques, pour 

pouvoir faire face dans tous les cas et ainsi éviter autant que possible de basculer dans une crise. 

Le PCS comprend :  

✓ L’identification des risques et des enjeux, en particulier le recensement des personnes 

vulnérables ; 

✓ L’organisation assurant la protection et le soutien des populations en précisant les dispositions 

permettant de recevoir une alerte et les moyens d'information à la population ; 

✓ L'organisation du poste de commandement communal ; 

✓ L'inventaire des moyens propres de la commune, notamment les moyens d'hébergement et de 

ravitaillement de la population. 

Nos services ont également mis à jour le DICRIM qui est le Document d'Information Communal 

sur les Risques Majeurs. Moins technique mais tout aussi complet que le PCS. Il est destiné à chacun 

des habitants de Parempuyre, nous vous invitons à le télécharger quand il sera donc imprimé et mis sur 

le site de la commune. Et j’inviterai la population à ce moment-là à constituer un kit d'urgence, à 

s'inscrire au dispositif de télé alerte qui fait l'objet d'une délibération ce soir. Il s'agit d’un automate 

d'alerte, à vous inscrire auprès du CCAS si vous êtes une personne vulnérable. 

Et voici donc le DICRIM, c’est ce document-là, qui sera donc mis sur le site et imprimé. 

Vous avez tous les numéros de téléphone ici, les notes. Et on a recensé donc douze risques 

majeurs sur Parempuyre. C'est tout ce qu'il y a de plus simple pour que n'importe quel Parempuyrienne 

ou Parempuyrien puisse le lire très très facilement, voilà. 

 

Madame le Maire 

Merci, Monsieur Verdier. 

Un grand merci à... je vais la nommer pour une fois, Madame Baylou, qui a énormément 

travaillé avec vous, Monsieur Verdier, pour établir ce document en lien avec les services de la 

Métropole. 
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Marc VERDIER 

J'allais finir par cela. Je vous remercie… 

 

Madame le Maire 

Je croyais que vous aviez fini… je voulais remercier Monsieur Verdier et dire que le, le PCS, c'est 

aussi sous l'autorité du maire quand il y a un problème… tout ça en lien avec la Métropole et la police 

municipale et les volontaires... c'est vraiment un document qui avait été très bien fait, comme ça a été 

rappelé par Jean-Michel Seintignan, et qui a été amendé, qui a été complété par rapport à aujourd'hui. 

Je suppose qu'il y a quelques questions ? Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Tout d'abord, Monsieur Verdier, je vous remercie de parler du PCS parce que, à titre personnel, 

je ne savais même pas que ça existait et comme vous savez que je suis un excellent écrivain le matin, 

l'après-midi, la nuit, je vous ai écrit il y a deux ans pour savoir où il en était, vous n'avez même pas 

daigné me répondre, alors que, visiblement, il y a un gros travail qui a été fait, à la fois par les 

fonctionnaires, mais aussi par les élus... je trouve que c'est bien dommage d'avoir à m'exprimer de 

manière négative pour ça, parce que le travail a été fait. 

Mais après je vais quand même faire un commentaire un petit peu différent. 

Alors effectivement, vous avez raison, il faut modifier les moyens d'informer la population sur 

les risques. Alors, avant, c'était les inondations, et maintenant, il y a peut-être d'autres risques qui vont 

apparaître dans le document que vous avez à paraître, en particulier des risques qui pourraient indiquer 

des risques de pollution. Que nous vaut ce regain d'empathie pour les Parempuyriens ? 

Vous qui vous êtes engagée depuis le début, et vous le confirmez aujourd'hui, sur le projet 

EMME, afin qu'il soit dans la commune. Ne serait-ce pas en réaction, un peu tardive sans doute, de 

Madame Ferreira, qui explique en vidéo sur les réseaux, les risques d'un tel projet par rapport aux 

produits dangereux, par rapport aux zones inondables et par rapport aux zones marécageuses, que l’on 

condamne. N'y aurait-il pas de votre part et ainsi que de votre équipe, une pointe d'inquiétude sur cet 

engagement ? 

Par contre, c'est clair, je vous fais un commentaire un peu politique, mais le travail qui a été 

fait, il est tout à fait respectable et, effectivement, il faut que, le plus rapidement possible, ce soit 

distribué et que la population soit au courant. 

Je veux revenir sur la délibération précédente. 

Vous avez quand même, pendant de nombreuses années, accepter que la sirène ne fonctionne 

pas, alors que on sait très bien que on n'est pas loin de la centrale de Braud Saint-Louis et que, 

effectivement, il peut y avoir des risques, ça a failli arriver en quatre-vingt-dix-neuf… et je vous rappelle 

que, sur Parempuyre, depuis quelques années, pas très longtemps, je crois que c’est depuis deux ans,  

on a reçu tous un petit document de la société YARA qui expliquait que nous étions dans le périmètre 

de risque de problèmes de dégagement d'ammoniac sous certaines conditions, et à ce titre-là, la 

commune n'était pas et n'avait pas les moyens, effectivement, de prévenir la population… Donc je vous 

remercie au nom de tout le monde d'avoir fait ce travail là, et que, au plus vite, les choses reviennent 

dans le bon ordre. Voilà ce que je voulais vous dire. 

 

Madame le Maire 

Merci, Monsieur Farthouat. 

Est-ce qu'il y a d'autres questions, Madame Lalanne ? 
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Nicole LALANNE 

Oui… nous avons parlé… 

 

Madame le Maire 

Avec le micro s'il vous plaît. 

 

Nicole LALANNE 

Nous avons parlé d'inondations donc le territoire de Bordeaux Métropole est désigné comme 

un territoire à risque important d'inondation. Est-ce que ce dispositif permettra d'assurer à l'échelle de 

la Métropole, le développement d’une concertation territoriale de sécurité civile pour faciliter l’inter 

opération entre les communes touchées et celles non impactées ? C'est l'interrogation que je vous pose. 

 

Madame le Maire 

Je ne comprends pas bien votre question. 

 

Nicole LALANNE 

Au niveau de Bordeaux Métropole… plusieurs communes sont touchées. Par rapport à ces 

alertes là, est-ce qu’il y aura des alertes entre les communes de façon à agir… entre communes ? 

 

Madame le Maire 

D'accord, j’ai compris. 

Alors, monsieur Farthouat d'abord. 

Je pense que je vous donnerai le document que j'ai lu tout à l'heure, parce que vous l'avez mal 

entendu ou mal compris. Et vous avez mal entendu ou mal compris ce que je dis depuis le début de 

l'annonce de ce projet EMME. J'ai toujours dit que je donnerai mon avis à la fin de toutes les enquêtes, 

dossiers, etc... C'est ce que j'ai fait tout à l'heure. Je n'ai pas besoin d'entendre les avis des uns ou des 

autres. À Blanquefort ou ailleurs, même si nous sommes en relation permanente avec Véronique 

Ferreira et nous nous entendons très bien…chacun son avis, sa liberté et je l'ai bien dit, l’avis n'engage 

que moi. Mais je l'ai fait en lisant les trois mille et quelques pages de dossier, en étudiant tous les jours, 

à chaque fois qu'il y avait une réunion, sur la réunion, la concertation, vous m'y avez rencontrée, où 

j'étais en visio, comme vous, Monsieur Farthouat. J'ai également tous les jours regardé l'enquête 

publique, puisque c'était public, je suppose qu'il y a d'autres personnes que moi qui l'ont fait, pour voir 

effectivement comment la démocratie s'exprimait, puisque là c’était libre, il n'y a pas de contrainte de 

s'exprimer en public, donc, ça me paraissait très important. Et c'est comme ça que j'ai donné mon avis. 

Vous avez évoqué la sirène, et je vous l'ai expliqué tout à l'heure, il y avait un vide juridique, 

que nous avons réglé, mais ça ne veut pas dire qu’il n’y avait pas le PCS qui existait. Monsieur Verdier 

l'a dit, il est fait depuis deux mille quinze. Ce n'est pas parce qu'on n'en avait pas connaissance qu'il 

n'existait pas. Nous avons eu déjà des tempêtes, des périodes de crise, et on sait bien que, il y a Braud 

et Saint-Louis, il n'y a pas que EMME sur la ville. Parce que EMME pour l'instant, on ne sait pas, c’est 

Monsieur le Préfet qui prendra sa décision. Il y a Braud et Saint-Louis et vous avez dit quelque chose 

d'intéressant c’est YARA. A la différence du projet EMME, si YARA fait boum, il y a un périmètre de 

13 kms, c’est-à-dire qu’il n’y a plus de mairie. Voilà, c'est pas du tout la même chose. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Madame, je veux juste préciser pourquoi… 
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Madame le Maire 

Je finis mon intervention Monsieur. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Vous me permettez d'intervenir après, s'il vous plaît ? 

 

Madame le Maire 

Bien sûr ! Voilà. Donc, simplement dire ça. 

Concernant le risque inondation, il est connu, on n'a pas déclenché le PCS lors de la tempête 

Pedro. Pourquoi ? parce que le risque d'inondation ne concerne pas l'entièreté de la commune. Le 

risque, l’église est à plus de huit mètres ! Si l'église de Parempuyre, au niveau de l'église, c’est inondé, 

il y a plus de Bordeaux, il n’y a plus de rive droite, il n’y a plus rien. Donc, ce n’est pas la peine d'affoler 

toute la population Parempuyrienne, nous avons fait avec la police municipale, et Monsieur Verdier et 

Madame Pons, Monsieur Barland, Monsieur Bric… et Monsieur Bernard qui s'était proposé, mais je l'ai 

vu après, je vous en remercie. Nous on a fait du porte-à-porte sur les zones, éventuellement à risque. 

Il n'y a pas eu de risque, fort heureusement. Mais voilà comment nous procédons. Il y avait une 

cellule de crise, pas la peine de déclencher un PCS. Par exemple s’il y a une grosse tempête ou quelque 

chose effectivement qui va toucher avec des vents toute la commune, il y aura peut-être un PCS de 

déclenché. Concernant la Métropole, là aussi, ça a été dit, on travaille, Monsieur Verdier et Madame 

Baylou travaillent depuis des mois et moi aussi. Nous allons, nous avons eu des réunions, nous avons 

eu des mises en situation avec les services de la Métropole, parce qu'on ne peut pas fonctionner chacun 

dans son coin. Donc, on fonctionne effectivement avec la Métropole et ils sont très réactifs, et je dois 

dire qu'ils ont été très réactifs sur cette tempête Pedro, là où ça a été plus touché, notamment à Saint-

Louis de Montferrand. Monsieur Farthouat.  

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Oui, non, je veux juste préciser par rapport à YARA, ce n’est pas un problème d'explosion. C’est 

que le Préfet a demandé à cette société, à un moment donné, d'étudier la possibilité d'une fuite 

d'ammoniac à un certain débit pendant une heure et de voir quelles conséquences ça avait. Et donc, 

cette modélisation a fait que le périmètre s'est agrandi.  

Je ne l'ai pas inventé, quand j'ai reçu le document dans la boîte aux lettres, je me suis permis 

d'appeler le directeur de cette usine, qui m'a dit… donc, ce n’est pas une usine qui va exploser. 

 

Madame le Maire 

Elle pourrait… comme AZF. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Ce n’est pas une AZF, non   

 

Madame le Maire 

Elle pourrait… comme AZF, et il y a Blaye qui n’est pas très loin quand même, donc 

effectivement 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Mais on est d’accord… 

 

Madame le Maire 

Monsieur Verdier, vous vouliez...  
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Marc VERDIER 

J'aimerais juste préciser que le PCS a été harmonisé avec Bordeaux Métropole, c'est-à-dire que 

les 28 villes de Bordeaux Métropole ont le même PCS avec, évidemment, la spécificité de chaque 

commune. Ce qui permet aussi, que si une commune est en difficulté, comme ça a été lors de 

l'événement de la grêle, les autres communes peuvent venir aider, et Bordeaux Métropole aider cette 

commune. Ce que nous avons fait ailleurs à l'époque. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

Moi, je sais que la seule chose par rapport à cette discussion, c'est ce que je vous reproche, c'est 

qu’il y a des choses qui existent et vous ne souhaitez pas nous les communiquer. C'est bien dommage. 

Je veux en finir avec ça, parce que vous n'avez pas voulu, je vous l'ai demandé…je savais bien qu'il 

existait, je ne suis pas tombé de la dernière pluie quand même, et donc mais ne pas vouloir le 

communiquer, c'est bien dommage, parce que vous vous privez aussi de personnes qui sont susceptibles 

de vous aider en cas de situations compliquées et vous ne le faites pas, voilà, donc c'est votre choix. Il 

est ce qu'il est, mais moi, à mon niveau, je le dis publiquement, je le regrette. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Farthouat, ce PCS est mis à jour tous les cinq ans. 

Donc, il était en cours de mise à jour et il a été bien amendé, il y a beaucoup de choses qui ont 

été rajoutées, et notamment il y a le PICS : le Plan Intercommunal de Sauvegarde qui est en cours et qui 

sera fait avec la Métropole, pour répondre à vos questions, fin deux mille vingt-six, donc, ça, c'est fait. 

Le PCS, il existe, il a toujours existé, puisqu'il existe depuis deux mille quinze. 

Et là vous l'aurez en ligne, avec ses quatre-vingt-onze ou quatre-vingt-dix-huit pages, quatre-

vingt-dix-sept, je ne sais plus exactement, alors… combien ? Quatre-vingt-onze, je n'étais pas trop mal. 

Voilà, c'est ce que j'allais dire. Donc, c'est quand même un très, très gros document qui sera qui 

sera en ligne. 

Je mets donc aux voix cette délibération… 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

S’il vous plaît ! 

 

Madame le Maire 

Ah, pardon, Madame Chartier. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER 

Je vais être très pragmatique. On parle de formations d'agents, vous comptez en envoyer 

combien, combien et quand ? Qu'est-ce que l'annuaire universel ? Puisque c'est la référence citée. 

Vous avez parlé des codes…on devait les voir là, vous n'avez pas répondu à Madame Lalanne. 

Vous ne m'avez pas répondu, donc je vous le redemande : quels sont les codes qui seront mis en place, 

notamment pour la sirène ? 

Quels sont les douze risques majeurs que vous avez cités dans le PCS ? Et enfin, vous avez parlé de…vous 

êtes allés au porte à porte chez les habitants, sur la zone du Port de Lagrange, notamment. Il semble 

que certains n'aient pas été contactés, donc peut-être recenser ces zones-là, tout simplement. 
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Madame le Maire 

Ils ont tous été contactés… ou ils étaient absents ! Ils ont eu à ce moment-là message dans leur 

boîte aux lettres. 

 

Marc VERDIER 

Madame le Maire si je peux intervenir ? 

 

Madame le Maire 

Oui, oui… 

 

Marc VERDIER 

Il y a eu un premier porte-à-porte le matin… et le soir, il y a eu un deuxième porte-à-porte et, 

effectivement, il y avait des gens qui étaient absents, mais on a laissé un flyer à toutes les boîtes aux 

lettres. Et même mieux c’est que quand on pouvait les mettre directement à la porte, pour que ça se 

voit direct puisque… ça a été fait. 

 

Madame le Maire 

Et les codes sont bien sûr…. 

 

Marc VERDIER 

Et donc ce dont vous parlez pour la sirène, etc…Tout est là, voilà… 

 

Madame le Maire 

Et concernant la formation, effectivement, il y aura de la formation, mais il ne vous a pas 

échappé que ce n’est pas moi qui vais décider de quels seront les agents qui partiront en formation... 

et que c'est les prochaines équipes qui feront ça. Ils ont encore là les outils pour travailler. Mais il y a 

déjà eu des mises en situation, Jean-François y était, je crois, Jean-François Bric. C'était quand ça ? 

C'était il y a deux ans maintenant ? 

 

Annie PONS 

Le dix-huit octobre deux mille vingt-trois. 

 

Madame le Maire 

Le dix-huit octobre deux mille vingt-trois… A quelle heure oui ? 

Ça a été toute la journée. Il y a une simulation de tempêtes, etc…. Donc c'est assez intéressant. 

Il y avait les élus, y avait du personnel et des personnes de la Métropole. 

Voilà, je mets donc cette délibération aux voix peut-être ? 

Oui, oui, alors la quatre qui est pour ? L'unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2121-29, L. 2212-2, L. 

2212-4 et L. 2212-5, 

Vu la proposition de Bordeaux Métropole relative à la mise à disposition d’un dispositif mutualisé de 

télé-alerte des populations, 

Vu les dispositions relatives à la sécurité civile et à l’information préventive des populations ; 
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Considérant que l’alerte des populations joue un rôle central dans la gestion d’une crise afin d’en 

réduire les impacts aux personnes et aux biens et que le déploiement d’un outil de télé-alerte à 

disposition des communes est de nature à améliorer la capacité à alerter les populations de notre 

territoire, 

Considérant l’obligation du Maire de diffuser l’alerte auprès de la population sur le territoire de sa 

commune au titre de son pouvoir de police, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Marc VERDIER, 

Après en avoir délibéré, 

Valide la mise en place d’un service de télé-alerte tel que décrit ci-dessus. 

Autorise Mme le Maire à signer la convention de mise à disposition d’un service de télé-alerte avec 

Bordeaux Métropole, annexée à la présente délibération. 

Prévoit les crédits nécessaires au budget de la commune. 

Adopte à l’unanimité (28 voix pour). 

 

DELIBERATION DEL-2026-005 : CONVENTION DE SERVITUDES RTE (RESEAU DE TRANSPORTS 

D’ÉLECTRICITÉ) – AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

Madame le Maire 

Alors, la délibération cinq, c'est moi qui vais vous la présenter, c'est la convention de servitude 

RTE, le réseau de transport d'électricité, avec une autorisation de signature. Alors, il faut bien 

comprendre que cette délibération n'existe que si le projet EMME se fait. 

Vous dire que l'on a travaillé, en temps masqué, avec RTE, qui avait, lors de l'enquête publique, 

donné un fuseau de moindre impact, c'est ce qui est obligatoire dans les enquêtes publiques… on donne 

un fuseau de moindre impact et après, il faut travailler dans ce fuseau. Donc, ce fuseau a été étudié 

avec la ville. Le tracé définitif était dans l'enquête. Est-ce qu'on peut le projeter, s'il vous plaît, Monsieur 

le Directeur ? Voilà, je ne sais pas si c'est très lisible. Ah si on éteint la lumière, je ne vais plus y voir moi. 

Alors je vais vous le raconter. On fera passer aux journalistes le document qui était dans 

l'enquête publique. Alors ce fuseau… Là aussi, il y a les bruits les plus fous qui ont couru sur la ville, 

reportés je ne sais pas par qui ou je ne veux pas savoir plus exactement. 

Il va partir du poste source qui est au Pian, en face d’Emmaüs, est-ce que tout le monde voit où 

c'est ? D'accord. Il va passer sous la voie ferrée. Il va arriver sur la route de Bordeaux. La route de 

Bordeaux, les travaux seront faits en circulation alternée entre neuf heures du matin et dix-sept heures 

le soir. Ensuite... et ça depuis l'intersection avec la rue des Compagnons et en arrivant jusqu'à l’Art Y 

Show. La rue de la Gare. Pardon, vous avez raison. La rue de la Gare on arrive à la route de Bordeaux 

après. La rue de la Gare, donc traverse, entre le L’Art Y Show et le lotissement, pour sortir en voie 

souterraine il n'y aura pas d’arrêt de la circulation, route de Bordeaux, cette fois-ci, pour aller rue 

Camille Montoya. Rue Camille Montoya, ça reprendra en circulation alternée, pour arriver au Vieux 

Logis, et après, rattraper la rue des Palus et aller jusqu'à la Grattequina… et la rue Anna de Noailles. 

Donc, voilà ce travail qui a été fait pour impacter le moins longtemps possible les habitants. Et puis qui 

impacte aussi le moins… ça ne passe pas en centre-ville, ça ne dérange pas le commerce. Voilà. Donc, 

quoi vous dire de plus sur ça… ? Donc je vous le redis, c'est uniquement si le projet se fait. RTE a besoin 

d'anticiper. Et voilà. Je suppose…merci, Madame Pons, je suppose qu'il y aura des questions. 

Il n'y a pas de questions ? Mme Lalanne.  
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Nicole LALANNE 

C'est un projet, c’est un dossier sensible que vous présentez à moins de trois semaines d'un 

scrutin municipal. 

Ce qui transforme cette délibération technique en un véritable enjeu politique de fin de mandat. 

 

Madame le Maire 

Mais non. 

 

Nicole LALANNE 

Voter cette servitude revient à donner un feu vert indirect à l'implantation de l'usine EMME. 

C'est un passage en force à dix-neuf jours des élections. La légitimité de la municipalité à 

engager la commune sur le long terme est contestable. C'est un déni de démocratie, pourquoi un tel 

empressement à signer une convention de servitude pour un projet aussi controversé, à quelques jours 

d'un renouvellement du mandat ? Un dossier d'une telle importance pour l'aménagement du territoire 

de Parempuyre devrait être tranché par la future équipe municipale. C'est un engagement irréversible. 

Une convention de servitude notariée est un acte lourd qui engage la ville et ses successeurs. 

De plus, dans ce projet, nous pouvons soulever des incohérences de sécurité et de calendrier. 

Risques technologiques et naturels. Comment peut-on valider le passage d'une ligne de 

soixante-trois mille volts dans des parcelles potentiellement immergées ? L'interaction entre l'eau et 

les infrastructures électriques de forte puissance présente des risques accrus pour la sécurité du réseau 

et des riverains. Incohérence du PPRI : L'acceptation de cette servitude facilite un projet qui contredit 

les principes de précaution élémentaires. En zone inondable, zone tampon naturelle contre les crues, 

nous n'avons pas à y enfouir de tels réseaux pour une activité industrielle classée SEVESO plus pour la 

sécurité des nappes phréatiques. De plus, en cas de fortes crues, l'entretien, l'accessibilité et la stabilité 

de ces équipements électriques de haute tension, de haute puissance, pour être compromis. 

Vous proposez l'indemnité dérisoire de quatre mille cinq cent soixante-neuf euros pour une 

servitude définitive sur deux parcelles stratégiques. C'est presque une insulte au regard des nuisances 

et de la valeur foncière bloquée pour l'avenir. La ville brade son patrimoine pour faciliter l'installation 

d'une usine dont les habitants ne veulent pas forcément. Gel du foncier : une servitude de passage 

interdit toute construction ou usage futur sur ces parcelles. De plus, pouvez-vous garantir que ces 

travaux de RTE n’aggraveront pas la vulnérabilité des parcelles voisines ? 

Vous liez les mains de la future équipe municipale sur un dossier qui engage l'avenir de 

Parempuyre pour des décennies. Nous demandons à vous et au groupe majoritaire, le report de cette 

délibération après le scrutin, pour permettre un débat serein avec la population. 

Notre groupe refuse d'être complice de ce projet industriel par le biais de conventions 

techniques annexes. Si vous refusez ce report, nous voterons contre cette délibération. Ce refus n'est 

pas une simple opposition technique à un tracé de câble. 

J'ai un acte de résistance face une méthode et un projet industriel, l'usine EMME classée 

SEVESO plus, dont nous contestons l'implantation, que nous jugeons dangereux pour l'environnement 

du fait de son implantation en zone inondable. 

 

Madame le Maire 

Merci, Madame Lalanne. 

Ah pardon. 
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Nicole LALANNE 

Vous et vos colistiers, dont vous êtes le responsable de campagne, dont certains sont colistiers 

de candidats dont vous êtes responsable de campagne, ne pourrez pas dire aux habitants que vous ne 

l'avez pas fait, ou n'avez fait que signer une convention de passage. 

En votant cette délibération, vous facilitez activement l'arrivée d'une industrie lourde sur un 

terrain inadapté. 

 

Madame le Maire 

Terminé ? 

D'accord, pas d'autres questions ? Non. 

Donc d'abord la première chose, je pense que vous ne le savez pas, RTE est occupant de droit. 

Donc c'est quand même bien aussi de pouvoir conventionner. 

Concernant ma légitimité, Madame Lalanne, et comme la vôtre aujourd'hui et comme tous 

ceux qui sont assis autour de cette table, elle est là, jusqu'au jour où les prochaines équipes prendront 

place autour de cette table. La légitimité, c'est ça. Donc, je l'assume jusqu'au bout ma légitimité. 

Concernant le débat, il me semble que j'en ai parlé aussi déjà plusieurs fois, il a eu lieu. Il y a eu 

l'enquête publique, il y a eu le débat public, enfin… je vous ai donné les résultats tout à l'heure. Voilà, 

mais je, je le redis…. ce projet de RTE ne se fera que si la société, l'entreprise se fait. 

Par contre, si vous votez contre, ça veut dire que vous refusez le tracé qui a été discuté. Ça veut 

dire que RTE fera ce qu’il veut, nous sommes bien d'accord ? Ça engage votre responsabilité, là, 

d'accord ? La décision pour EMME, je l'ai dit tout à l'heure, c'est le Préfet qui la prendra. Ce n’est pas 

du tout ni moi, ni la Métropole, c'est le Préfet, qui est décisionnaire sur ce sujet et sur ce dossier. 

Par contre, la décision de ne pas valider un tracé, si ça se fait, c'est de notre responsabilité. 

Est-ce que ce tracé est le plus adapté pour perturber le moins possible la circulation des 

habitants, etc… sachant qu'il ne passe pas en centre-ville, c’était la première proposition. Il devait 

passer en centre-ville, il devait prendre la rue de la Gare et la rue de Durand Dassier… Imaginez ! 

D'accord ? Donc c'est les négociations qui ont eu lieu. RTE était à l'écoute., il faut le dire quand même 

aussi. Donc voilà, voter contre, ce n’est pas voter contre le projet EMME encore une fois, ce n'est pas la 

question posée. Je ne vous demande pas si vous êtes pour ou contre le projet EMME. 

Je vous dis : est-ce que si le projet se fait, est-ce que ce trajet vous convient ou pas ? La question 

elle est là. Uniquement. Voilà. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est quand même… vos propos sont assez extraordinaires parce que lorsque nous avons voté, 

Monsieur Farthouat, excusez-moi, lorsqu'on a voté contre l'enquête environnementale, en fait, de la 

bouche de vos amis, ou future liste etc... c'est comme si on avait voté pour. Et là, vous êtes pratiquement 

en train de dire la même chose. 

 

Madame le Maire 

Je ne vous ai jamais dit ça. On devait s'exprimer…  

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Vous… je m'excuse… 

 

Madame le Maire 

Allez-y. 
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Jean-Marc FARTHOUAT 

Non, non, non, non, non, je suis parfaitement lucide, c'est ce qu'on m'a dit entre quatre yeux. 

Le fait d'avoir voté contre l'enquête environnementale, c'est comme si on avait voté pour le 

projet. Vous êtes forts quand même. Et là vous êtes en train de dire : je le dis, je le dis, je répète ce que 

j'ai entendu. Je ne me permettais pas ici, autour de la table de dire qui, donc, s'il vous plaît, si je vous le 

dis vous pouvez me faire confiance. Des fois, je peux peut-être dire des bêtises, ça, ce n’est pas une 

bêtise. Et là, vous êtes en train de reprendre la même chose, pratiquement, de nous faire supporter le 

fait que si on dit non, ils feront ce qu'ils veulent, mais je vous rappelle Madame, que quand vous avez 

défini le trajet, vous l'avez fait tous seuls. C'est vous qui avez décidé, et c’est vos équipes. 

Lorsqu'il y avait les enquêtes publiques, on a toujours dit que c'est vous, Madame le Maire, 

avec votre équipe de conseillers municipaux, qui avait défini le travail…pardon, il a été proposé puisqu'il 

avait trois possibilités : le centre-ville, éventuellement là, le circuit qui est proposé aujourd'hui et il y en 

avait un troisième qui pouvait effectivement passer avenue Pichon et aller tout droit, directement en 

passant par la propriété de Rozier. Donc il y avait bien ces trois circuits, et il y en a un qui a été choisi, 

donc, c'est bien, issu de comment dire, d’un travail que vous avez fait, d'une étude que vous avez faite, 

mais où vous nous avez écartés. Donc, après, je pense quand même qu'on a une certaine légitimité, 

mais si on n'est pas d'accord, on n'est pas d'accord, et on vous le dit, parce que je pense que, peut-être, 

il y a d'autres trajets que celui que vous avez proposé aujourd'hui. Voilà, c'est tout. 

Et à ce titre-là, on vous dit qu’on n’est pas d'accord et on votera contre. 

 

Madame le Maire 

Mais c'est votre droit Monsieur, le plus absolu. 

Par contre, Monsieur Farthouat, dans l'enquête publique, vous vous êtes exprimé sur le risque 

inondation, je n'ai pas vu vos observations sur le fuseau RTE. Je n'ai rien vu de votre part. Donc, c'était 

là aussi qu'il fallait s'exprimer. Voilà. 

Concernant notre avis sur l'enquête environnementale, je vous le redis encore une fois, je l'ai 

dit en conseil municipal, ce n'était pas voter pour ou contre, c'était donner un avis sur un dossier 

environnemental. Donc nous avons donné un avis avec des réserves. C'est ce qu'il fallait faire. 

Est-ce qu'il y a d'autres expressions ? A prendre non ? 

Donc je mets cette délibération voix. 

Qui est contre ? Un, deux, trois, quatre, cinq, six, sept, si je ne me trompe pas ? 

Qui s’abstient ? Qui est pour ? La majorité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la proposition de RTE, 

Après examen de la Commission Urbanisme / Bâtiments municipaux du 16 février 2026, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Madame le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide de conclure la convention de servitudes telle qu’annexée à la présente. 

Autorise Madame le Maire ou Monsieur l’Adjoint à l’urbanisme à signer ladite convention, ainsi que 

toute pièce afférente. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 7 contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, BERNARD Frédéric, 

PIGEAT Stéphane, LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 
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Jean-Marc FARTHOUAT 

Je veux juste rappeler quand même que…. 

 

Madame le Maire 

Je vous en prie vous pouvez prendre la parole Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Lors de l'enquête, pardon, Jean-Marc Farthouat, lors de l'enquête environnementale, je 

rappelle quand même que nous, nous avons voté contre, mais dans votre équipe, il y avait quand même 

quatre abstentions. Je veux juste quand même le rappeler… 

 

Madame le Maire 

Pas de problème… 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Qu’effectivement, il y a des gens qui se sont abstenus, et aujourd'hui, voilà comme… 

 

Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, vous vouliez intervenir… 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Vous laissez la chanson de Dutronc… 

 

Madame le Maire 

Normalement on ne revient pas sur une délibération votée. Mais bon, on fait une exception, 

Monsieur Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Non, non je ne reviens pas sur la délibération, je vais expliquer un peu les éléments. 

Même si Madame le Maire les a donnés, comme elle a donné un avis favorable à l'usine, vous 

ne voulez pas l'entendre… La distribution électrique, elle est de droit. La distribution électrique, elle est 

de droit. Ça veut dire que si l'usine se fait, de droit, elle sera alimentée. De droit, RTE pourra décider où 

ils souhaitent mettre la ligne. De droit ! De droit. Vous êtes propriétaire d'un terrain, vous n'avez même 

pas votre mot à dire, de droit, la servitude s'exercera. 

Ce qui vous est présenté ici, c'est la possibilité de choisir où on veut faire passer la ligne. 

Uniquement sur les terrains qui appartiennent à la commune. Uniquement sur les terrains qui 

appartiennent à la commune. L'ensemble du réseau va utiliser majoritairement la voie publique, enfin 

le pourtour de la voie publique pour alimenter l'usine. Mais si nous ne votons pas cette délibération, si 

nous ne votions pas cette délibération, de droit, RTE mettait en place le fuseau où il le souhaitait. 

Vous avez parlé des difficultés par rapport aux zones inondables. Je ne sais pas si vous savez le 

long de la départementale chemin de Labarde, le réseau électrique qui passe actuellement. Il est en 

zone inondable aussi. Les travaux ont été refaits il y a une dizaine d'années. C'est aussi des lignes à très 

haute tension qui passent ici, en zone totalement inondable et même inondée il y a encore quelques 

années. 

Techniquement, elle est connue cette… ce risque il est, il est pris en compte par RTE. Ça existe 

déjà et vous ne vous en offusquiez pas, quand les travaux ont été faits. Le chemin de Labarde, il a été 

bloqué pendant presque trois mois, de façon alternée aussi, pour que les travaux puissent être réalisés. 

Je ne sais pas si vous vous en souvenez ? Vous vous rappelez maintenant ? 
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Donc là, le choix qui est demandé, c'est où on fait passer cette ligne si l'usine se fait ? 

Là où c'est malhonnête de votre part, Monsieur Farthouat et Madame Lalanne, c'est de mettre 

tout le monde dans le même sac en disant : nous avons tous été pour l'usine EMME. Moi, je vous 

rappelle qu'il y a quand même eu des réserves. Non ! Madame le Maire l'a dit à titre personnel. Vous 

n’avez pas entendu ou vous n’avez pas voulu l'entendre. Elle vous l'a dit à titre personnel. Elle a voulu 

attendre la fin des débats, la fin de tous les éléments, pour donner son avis personnel. Elle ne s'est 

jamais exprimée dessus. Moi, je me suis exprimé lors du conseil municipal, j'ai émis les réserves. Si vous 

vous rappelez, je vous avais dit : je ne comprends pas pourquoi est-ce que le choix de cette usine se fait 

à cet endroit. J'ai dit : oui, je suis pour l'usine, mais je ne comprends pas pourquoi, à cet endroit. 

C'est quand même des réserves. Le conseil municipal s'est exprimé avec des réserves. Donc, 

arrêtez de dire que nous, que nous avons tous, je répète, nous n'avons pas le choix. On ne va pas être 

pour ou contre l'usine, elle nous est imposée. Les questions qui se posent, c'est comment est-ce qu'on 

fait pour qu'elle se fasse… ou pas ? Et ce n’est pas nous qui sommes décisionnaires, c'est Monsieur le 

Préfet. Et pour moi ce choix, il est fait. Imposé, imposé par Macron., il est fait son choix. Mais vous êtes, 

vous êtes… 

 

Madame le Maire 

On ne va pas ouvrir débat-là, s’il vous plaît. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Macron dans le cadre de Choose France, il a défini : François Bayrou, premier ministre, il a voté 

le décret d'intérêt majeur deux jours avant de démissionner, avant d'être démis. Rappelez-vous des 

faits ! Et vous pensez que nous, simples conseillers municipaux, on va pouvoir s’opposer ? 

 

Madame le Maire 

Et donc juste… s’il ne fallait pas mettre des lignes haute tension en zones inondables, les gens 

qui y habitent n'auraient pas l'électricité, Madame Lalanne. 

Allez. Oh là, oui, monsieur Bar….allez-y ! Mme Del Pozo, voilà. 

 

Irma DEL POZO 

Irma Del Pozo. Voilà, je voulais juste dire la différence entre notre abstention de la précédente 

réunion sur le sujet et la demande de ce soir. C'est totalement différent. Donc, ce soir, c'est sur le tracé. 

Donc, il faut bien comprendre que ça n'a absolument rien à voir avec notre abstention de la dernière 

fois. Voilà, c’est ce que je voulais préciser. 

 

Madame le Maire 

Merci, Madame Del Pozo de préciser votre vote. 

 

Irma DEL POZO 

Et comme Monsieur Benjamin Dervieux l’a expliqué, donc je ne vais pas tout ré 

expliquer…puisqu’il nous a déjà tout très bien expliqué. 

 

Madame le Maire 

Monsieur Barland, je crois que… 

 

François BARLAND 

Oui, je veux juste prendre…  
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Madame le Maire 

C'est une grande première ! Après un vote., normalement on ne s’exprime plus, mais bon, 

allons-y. 

 

François BARLAND 

Désolé. 

C'était juste pour, pour redire avec mes mots… sur l'histoire de l’autorisation environnementale. 

Parce que moi je suis surpris, vous faisiez allusion, Monsieur Farthouat, à des dires qui ont pu être 

prononcés à différents moments. C'est compliqué, parce que quand… ? qui… ? Enfin bon voilà… bref. 

Juste, moi, je voulais revenir, pardon ? Oui, oui, voilà. 

Mais juste pour, pour redire que, à l'occasion du vote qui a été soumis sur l'autorisation 

environnementale… je voudrais le redire avec mes mots, parce que je pense que y a des choses qui ne 

sont toujours pas comprises. Encore une fois, il ne nous était pas demandé de nous prononcer pour ou 

contre l'usine EMME, ce qui s'est passé, c'est que le porteur du projet a déposé un, un permis de 

construire et deux avait également… 

 

Madame le Maire 

Non il n’est pas déposé, il n’est pas déposé. 

 

François BARLAND 

Enfin il devait déposer un permis de construire… et deux, il devait déposer également une 

demande d'autorisation environnementale. Le Préfet interrogeait les communes en disant : qu'est-ce 

qu'on fait ? qu'est-ce que vous souhaitez faire ? Est-ce que on laisse le projet avec la description qu’en 

a fait le porteur du projet, tel quel… ou est-ce que vous, vous souhaitez amender, apporter des 

précisions, attirer l'attention sur certains points ? En votant pour, on disait oui et on a dit lesquelles… 

en votant non, on disait : moi, je ne veux… en fait le projet tel qu'il est déposé par le porteur du projet, 

il passe comme ça. C'est, c'était juste ça. Je ne veux pas insister. 

 

Madame le Maire 

Merci beaucoup à tous… pour cette expression franche et intéressante, et ces débats que j'aime 

beaucoup. 

 

DELIBERATION n° DEL-2026-006 : RAPPORT D’ACTIVITÉ 2024 DE BORDEAUX METROPOLE 

 

Madame le Maire 

Alors la délibération six. Je vais essayer de ne pas être trop longue. Vous aurez certainement 

des questions sur le rapport d'activité de Bordeaux Métropole de deux mille vingt-quatre. Donc ce 

rapport. Il y a des chiffres clés. C'est la deuxième Métropole, hors Paris, pour la création d'emplois 

industriels. Parce que quand on veut de l'emploi, il faut de l'industrie, parce que créer des emplois sans 

industrie, je ne sais pas comment nous pouvons faire. Je dis ça juste comme ça pour ceux qui ont signé 

les pétitions contre BARDINET et puis EMME. 

C'est la troisième Métropole française des industries culturelles et créatives. C'est la mise en 

service de la ligne G à haut niveau de service, je vais y revenir, et un projet très, très important sur 

lequel je travaille avec les services de la Métropole, c'est le PEM, le projet de réaménagement de la 

gare Saint-Jean, avec une concertation publique aussi particulièrement intéressante. 

Dans les chiffres clés, il y a également le RER métropolitain, avec l'ajout de trente-cinq 

nouveaux trains par semaine. Et puis vous avez un petit diaporama, qui vous parle des déplacements. 
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Donc là, il y a eu le lancement du MaaS, qui est un service dématérialisé… mobilité services, qui 

regroupe tous les modes de mobilité sur un seul espace, une seule application, avec un guidage, et vous 

pouvez également valider vos abonnements. Il y a eu cent neuf points de charge voitures électriques 

qui ont été installés sur le domaine public. L'aménagement de la rue Marcel Bensac, normalement, il y 

a une photo… qui est une belle réussite. L'expérimentation qui est terminée, puisqu'on parle de vingt-

quatre, de la mise en sens unique de la rue du Général de Gaulle. 

Il y a eu, en deux mille vingt-quatre, le démarrage, enfin, du tronçon du réseau ReVE entre… 

enfin qui est sur Blanquefort, mais qui est entre Parempuyre et Blanquefort, qui a été inauguré 

dernièrement. Enfin, enfin…. Des vélo box : vous en avez un à côté de la mairie, sont réservés aux 

abonnés TBM. Et puis un plan marche avec l'aménagement du trottoir rue Anna de Noailles. 

Sur l'habitat et l'urbanisme : la onzième modification du PLU qui a eu lieu, intègre la 

valorisation de la transition écologique et énergétique. Et, bien sûr, là, on va parler de sobriété foncière 

et de déclinaison de la ZAN. La ZAN, c'est zéro artificialisation nette. L'agrément en deux mille vingt-

quatre, de 3 536 logements sociaux locatifs, là c’est pour l'ensemble de la Métropole. Il y a 90 logements 

sociaux livrés à Parempuyre. Un taux de loi SRU à l'échelle de la Métropole de 24,56 %. Nous sommes 

à 19,67 % à Parempuyre. 

Ensuite, sur la transition écologique, nous avons approuvé définitivement le plan climat 

métropolitain. C'est-à-dire c'est la feuille de route qui avait été donnée en deux mille vingt-deux, pour 

les GES, les gaz à effet de serre ; 90% ont diminué. Ils sont descendus de 23%. 13%, moins 13% sur la 

qualité de l'air, c'est à dire que c'est une amélioration quand je dis moins. Moins 12% pour les déchets 

ménagers, avec un objectif de 15% en deux mille vingt-quatre, en deux mille vingt-six, pardon, et cinq 

points de surface supplémentaire en agrologie bio, en agriculture bio, donc ça, c'est intéressant. 

Il y a aussi l'aménagement d'intérêt métropolitain, l’OIM du parc des Jalles. 

Beaucoup de composteurs qui ont été distribués… ils étaient encore là samedi, ils ont distribué 

deux cent cinquante. Merci à Madame Pons, Monsieur Bric, de s'occuper de ça aussi à chaque fois. 

Beaucoup d'arbres, de plants d'arbres, distribués. Sur la Métropole., il y en a eu 5 170 en deux 

mille vingt-quatre, 150 sur Parempuyre et depuis le début du mandat, il y en a eu… non  5 170 sur 

Parempuyre, pardon, et 609 000 sur la Métropole. Et toutes les organisations d'activités et 

d'animations dans le cadre du parc des Jalles. 

Tout ce qu'on appelle le bien commun : La Métropole rafraîchissante avec l'adoption du plan 

d'action et de mise en route de dix actions prioritaires. 

La taxe GEMAPI : vous avez dû voir ça sur vos feuilles de taxe foncière. C'est une taxe, une taxe 

que l'on appelle… Alors elle n’est pas… elle est dirigée vers un… non il y a un autre mot. Une taxe fléchée 

mais il y a même un autre nom, un autre mot. Bon c'est une taxe de solidarité sur GEMAPI, parce que, 

jusque-là, il y a que les personnes susceptibles d'être inondées ou qui l'ont été, qui avaient quand même 

des dégâts, et là, cette taxe permet de faire des travaux dans le cadre du PAPI. Le PAPI, c'est le plan 

ministériel d'entretien des digues notamment, qui est un plan métropolitain, puisque c'est de la 

responsabilité de la Métropole, GEMAPI, la gestion des milieux aquatiques. 

Et nous avons aussi beaucoup d'espaces boisés classés sur la Métropole. On en a acquis ici 1,16 

hectares, et ce qui a mis un petit peu de temps, nous avons démarré en deux mille vingt-deux la charte 

architecturale, avec une concertation qui devait être faite en fin d'année deux mille vingt-quatre. Nous 

avons souhaité l'arrêter, justement puisque des élections arrivaient, je n’ai pas voulu que le débat soit 

brouillé. Donc, tout est prêt, les services de la Métropole sont prêts et les équipes qui arriveront n'auront 

plus qu'à finir et à travailler sur cette concertation, sur un document base qui a été établi, un document, 

ce qu'on appelle les documents martyr. Donc, c'était inscrit au CODEV 5 et nous sommes rendus au 

CODEV 7. 

Sur la gouvernance : Bordeaux Métropole a battu son propre record en montant 

d'investissement, c'est énorme, avec plus de sept cent dix millions d'investissements en faveur des 



 

Page 33 sur 55 
Conseil Municipal du 24 février 2026 - Procès-Verbal 

services publics du quotidien. La participation citoyenne aussi dans plus de la moitié des cas. Ça portait 

sur des projets de voirie ou d'espaces publics et à Parempuyre, nous avons eu une concertation de deux 

mille vingt-trois à deux mille vingt-quatre sur notre ReVE jusqu'à Macau. Pas celle qui est achevée, mais 

la prolongation qui devrait se faire en vingt-sept ou vingt-huit… à peu près, on n’est jamais sûrs de rien. 

Mais on a les plans, il y a tout, la concertation a eu lieu, voilà. 

Territoire et mutualisation : Il y a eu les contrats de CODEV, sixième génération, qui touche la 

période de vingt-quatre à vingt-sept, avec plus de mille projets qui ont été recensés. Pour nous, c'est 

quarante-trois fiches actions, avec beaucoup de finances qui étaient associées. Sur les services 

communs Bordeaux Métropole, le service instructeur de la ville de Parempuyre, et nous avons, si je ne 

me trompe pas, soixante-dix-neuf millions concernant la commune, qui ont été investis par Bordeaux 

Métropole. Voilà très vite, dans les très grandes lignes… ce que je peux vous dire, puisque vous avez le 

document et qu'il est consultable de toutes façons sur le site de la Métropole. 

Est-ce qu'il y a des questions ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J'ai juste une petite remarque… Jean-Marc Farthouat. 

Vous avez bien fait de parler de Parempuyre, parce que j'étais, je m'étais noté, parce que dans 

le rapport que vous nous avez envoyé, on ne voyait pas apparaître les actions de Parempuyre… donc 

que vous avez présentées… est-ce qu’elles sont disponibles quelque part ? 

 

Madame le Maire 

C'est les contrats de CODEV. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C’est le CODEV, OK,  

 

Madame le Maire 

Oui c'est les contrats de CODEV…entre autres, plus spécifiquement pour Parempuyre… mais il 

y a des actions comme dans le plan climat, le plan marche, qui sont plus général sur la Métropole. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

OK. Après, effectivement, on voit qu’il y a beaucoup, beaucoup d'actions qui ont été réalisées. 

Mais quand même, il faut juste rappeler que fin deux mille vingt-quatre, la dette de la 

Métropole était à un million cinq cent trente mille. Donc, je pense que vous avez fait beaucoup, 

beaucoup d'actions, mais dans cette mandature là, dont vous êtes la vice-présidente, on a quand même 

beaucoup, beaucoup emprunté. Vous avez aussi emprunté sur la commune, mais je voulais quand 

même le dire. Des actions ont été faites, mais y a quand même un petit, un petit passif, puisque on est 

à 128% par rapport au budget de fonctionnement. 

Je veux juste aussi faire une petite remarque. Parce que, souvent, on a des discussions par 

rapport à la fiscalité. Sur certains points, nous ne sommes pas d'accord et je pense qu'on ne le sera pas 

mais néanmoins, j'ai deux petits chiffres à vous rappeler parce que vous les connaissez certainement 

mieux que moi. Mais quand on fait le ratio, de la fiscalité à Parempuyre par habitant, on est 1 344 et la 

métropole est à 708. Donc, peut-être qu’il y a des choses à faire pour équilibrer certains points. 

Et puis, je veux aussi…j'ai parcouru les subventions que la métropole fournit… et alors, c'est 

tellement long, il y a sept cents pages dans la M57 de deux mille vingt-quatre, dans le compte 

administratif…et je n'ai su trouver que deux mille cinq cents euros de subventions qui sont données lors 

du festival des Arts, quand vous en faites… et c'est la seule que j'ai trouvée, et comparativement à 

d'autres communes, j'ai trouvé des sommes beaucoup plus importantes. Est-ce que c'est une… il y a, à 
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ce niveau-là, une piste de recherche pour pouvoir faire en sorte de développer des projets, pour peut-

être aller chercher ce type de subvention, parce que je trouve qu'il y en a beaucoup, mais que à 

Parempuyre, je n'ai vu que celle-là, mais je n’ai peut-être pas tout vu, mais en fait, je pense qu'il y a 

une, peut-être une piste, parce que des communes vont chercher davantage de subventions parce qu'ils 

ont peut-être des projets différents, enfin j'en sais rien. C'était la remarque que je souhaitais faire par 

rapport à ce que vous avez présenté. Merci. 

 

Madame le Maire 

Pour les ratios d'investissement par habitant, fonctionnement, moi, je vous invite, plutôt qu'à 

regarder, et à comparer Parempuyre avec la Métropole, à regarder les communes de même strate et 

vous verrez que nous sommes bien en deçà de la moyenne des villes de même strate. 

Si la métropole a emprunté, elle a rattrapé le retard qui n'avait pas été fait dans les précédents 

mandats, notamment sur les transports. Ça a été le plus gros investissement qui n'a jamais été fait sur 

la Métropole, avec la DSP pour le réseau de transport en commun. Et il y a également le dialogue qui 

se fait avec les communautés de communes qui nous entourent, qui ont demandé aussi des CARS 

express, qui ne sont pas des BUS express, ce n'est pas la même chose. Donc, ça, c'est intéressant, parce 

que l'investissement, c'est pour l'avenir… on emprunte pour l'avenir, on emprunte pour construire une 

école, pour construire un gymnase, pour construire. Contrairement à ce que… Comme disait tout à 

l'heure Monsieur Dervieux, on n’emprunte pas, ni à la Métropole, ni ici, pour le fonctionnement… nos 

emprunts nous c’est pour…. Je vais dire quelque chose, un mot qui ne me plaît pas… bouche toi les 

oreilles…. C’est des emprunts d'avenir. Puisqu'on emprunte pour l’avenir, donc, ça, c'est important. 

Concernant, je ne sais plus ce que j'allais dire-…votre dernière question, remarque, c'était sûr ? 

Les subventions, voilà oui, les subventions… C'est toujours pareil ! Il faut raison garder. Vous ne pouvez 

pas comparer la ville de Parempuyre à la ville de Bordeaux ou de Talence. Talence à le DECASTAR : la 

Métropole participe effectivement au DECASTAR , mais ce n’est pas le même niveau. Par contre, je suis 

très fière et Cathy Durand certainement aussi, que la Métropole finance en partie notre Festival des 

Arts. C'est le seul qui est financé comme ça. Donc, vous voulez qu’il y ait d'autres manifestations mais 

un moment donné, vous dites qu'on dépense trop, et il faut dépenser plus pour avoir plus de 

subventions, parce que le taquet de deux subventions de la Métropole, c'est 50%. Donc, il faut qu'on 

abonde nous de 50%. Donc, faut bien réfléchir à tout ça, quand même. 

Monsieur Dervieux ? 

 

Benjamin DERVIEUX 

Sur deux points. 

Le premier par rapport à l'investissement : avec l'afflux de population sur la Métropole, il y a 

des besoins d'investissements. Je vais prendre un exemple très concret, que vous allez comprendre. 

Quand je me suis mis en couple, j'avais une petite voiture… et puis, j'ai un enfant qui est arrivé, il a fallu 

que je change de voiture. Il a fallu que j'investisse pour pouvoir accueillir l'enfant. Il a fallu même que 

je change de maison. C'est la même chose pour une commune. Quand on a de la population qui arrive, 

il nous a fallu construire une école supplémentaire. Pour construire l'école, nous avons investi, nous 

avons emprunté, nous allons rembourser sur vingt ans. 

Pour pouvoir accueillir au mieux possible les enfants de la commune, nous avons fait le choix 

de participer à la construction de la piscine intercommunale. Ce n'était pas dans le projet, c'était une 

opportunité. C'était réclamé. Moi, je l'entends depuis deux mille huit que je suis élu, d'avoir accès à une 

piscine, parce qu'en fait on n'avait pas accès à la piscine… pour que nos gamins, les jeunes 

Parempuyriens, puissent apprendre à nager. Avec la proximité de la plage, avec de plus en plus de 

piscines privées, c'était un enjeu pour moi, et un enjeu pour tout le monde, que les Parempuyriens les 
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plus jeunes, puissent apprendre à nager. Et donc, oui, nous avons participé à la construction, et pour 

cela nous avons dû emprunter pour investir. Voilà ces deux exemples... 

 

Madame le Maire 

Et la Métropole a participé… 

 

Benjamin DERVIEUX 

Et la Métropole a participé, et en plus de ça, elle a participé plus que ce qui était prévu au tout 

départ, puisque Bordeaux aussi, la ville de Bordeaux, à l'époque, c'était Juppé qui était Président de la 

Métropole et Maire de Bordeaux, avait besoin de piscines pour les Bordelais et il a proposé à la 

Métropole, qui a accepté, un plan piscines, dont nous avons bénéficié. Ces deux exemples là, ils sont 

concrets. Parce que ça explique pourquoi est-ce qu'on investit. Ça explique les raisons qui nous sont 

nécessaires à l'investissement. 

Madame le Maire a parlé d'emprunt d'avenir, mais c'est une réalité, c'est une réalité. Nous 

n'avons pas emprunté pour répondre à des besoins futiles, mais à des vrais enjeux… pour accueillir au 

mieux possible tous ceux qui nous rejoignent, et pour que les conditions soient les meilleures pour tout 

le monde. 

Par rapport aux taxes ensuite, vous avez annoncé des chiffres. J'ai essayé de prendre ma 

calculatrice pour vérifier les éléments parce qu'ils me semblaient un peu, un peu hasardeux. Sept cent 

quarante-quatre euros par habitant de la Métropole, c'est ça que vous avez annoncé ? 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Moi le… Pardon la M57, le compte administratif deux mille vingt-quatre, sur la première feuille, 

il y a le récap. Comme les M57 sont partout les mêmes, il suffit de faire le comparatif., si vous voulez, 

j'ai des copies d'écran, je peux vous les envoyer, comme ça, vous allez regarder. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Alors, du coup, le M57 que vous me reprenez, c'est celui de la Métropole ? 

 

Madame le Maire 

Oui. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J’ai comparé le M57, alors, bien sûr, c'est normal, je regarde la fiscalité, c'est le point… vous 

avez bien compris que c’est notre point d’échauffement… bon vous avez raison, vous me taclez un 

disant, il faut regarder les communes de … Ok, vous avez tout à fait raison. Mais bon, moi je vous dis 

comment est la Métropole, c'est tout, c'est factuel. Après que vous me dites : ce n’est pas comparable, 

c'est clair. Mais moi je vous donne les faits. Il suffit de prendre les documents, puis vous regardez. 

Quand je donne, quand je donne les chiffres des emprunts. Je n'ai pas parlé des emprunts de la 

même année, puisque vous êtes à cinq, six, bon par contre, quand vous mettez trois plus, ça va peut-

être faire neuf millions cette année. Donc, ça va changer un petit peu. Je vois que vous avez été 

suffisamment- entre guillemets « astucieux » dans la gestion de votre budget, puisque ce prêt, vous le 

faites cette année, vous décalez l'année suivante. Donc, en fait, quand on fera le bilan en fin, deux mille 

vingt-six, ce prêt-là, il y aura un million de moins, à moins que vous en relanciez d’autres. Donc on 

connaît un petit peu tout ça, même si, de temps en temps, je fais quelques erreurs, mais enfin, je vois, 

je vois les choses, c’est tout. Moi, je vous donne des éléments après derrière, que vous les contestiez, ils 

sont factuels. Vous pouvez nous contester sur la comparaison, j’accepte, mais par contre sur les faits 

non, il suffit de regarder, ils y sont les chiffres. 
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Benjamin DERVIEUX 

Alors comparer le budget d'une Métropole avec le budget d'une commune, effectivement, je 

vous laisse à votre choix, mais ce n’est effectivement pas le choix le plus pertinent qui me semble à 

faire. 

 

Madame le Maire 

C’est ce que j’ai dit. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je n’ai pas comparé le budget, j'ai comparé des éléments précis. Je ne vais pas, je ne veux pas 

ici faire certaines… parce vous allez me faire un procès, mais il y a d'autres éléments que j'ai comparés, 

mais je ne vous parlerai pas… on est en fin de mandature donc je ne me permettrais pas parce que vous 

allez me tacler, mais il y a des éléments qui méritent d'être regardés et de comparer. Effectivement ils 

sont plus nombreux, mais il y a peut-être aussi des choses à regarder, voilà… après que vous ne vouliez 

pas les regarder… c’est votre affaire. 

 

Madame le Maire 

Merci bien. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Merci de m'avoir écouté en tous les cas. 

 

Madame le Maire 

J'ai juste une question, monsieur Farthouat… est-ce que vous savez d'où viennent les ressources 

de la Métropole ? 

Monsieur Farthouat, est-ce que vous savez d'où proviennent les ressources de la Métropole ? 

Je ne vous entends pas. 

Mais non, mais moi je vous pose la question… 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je disais je vous écoute. 

 

Madame le Maire 

Mais moi j'attends votre réponse. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Je les réserve mes réponses. 

 

Madame le Maire 

Ah oui… bien sûr… et bien je vais réserver la mienne alors ! 

Les ressources de la Métropole, c'est la CVAE, c'est les entreprises. Voilà. 

La taxe foncière, c'est les villes. 

Donc, est-ce qu’on prend acte que ce rapport a été présenté ? Je vous remercie. 

Oui, madame Lalanne ? Non écoutez, on a voté… on ne va pas revenir… 
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Nicole LALANNE 

J’ai levé la main, vous avez mis au vote… 

 

Madame le Maire 

Bon, alors allez-y. 

 

Nicole LALANNE 

Concernant, il y avait un point… qui était en lien avec Bordeaux Métropole, qui était un point 

concernant le photovoltaïque. Il y avait un projet qui était mis en place et qui était envoyé à Bordeaux 

Métropole, sur les points qui étaient judicieux sur la commune, et nous n'avons pas eu de nouvelle de 

cette mise en place de ce projet. Où en est-on ? 

 

Madame le Maire 

C'est en cours d'étude toujours, voilà. 

Merci, Madame Lalanne. 

 

DELIBERATION n° DEL-2026-007 : CRÉATION D’EMPLOIS NON PERMANENTS POUR UN 

ACCROISSEMENT SAISONNIER D’ACTIVITE 

 

Madame le Maire 

Délibération suivante : la sept, Monsieur Dervieux, avec la création d'emplois non permanents 

pour un accroissement saisonnier d'activité. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Oui, délibération qu'on avait déjà présentée sur les années précédentes et que vous est 

proposée d'être reconduite pour l'année deux mille vingt-six, puisqu'elle avait répondu à nos besoins 

sur les années précédentes, donc c'est juste, techniquement. Avec une petite modification sur les 

périodes qui sont proposées, puisque les années précédentes, on se limitait à l'été. Et là, notamment, 

pour le service enfance jeunesse, il vous est proposé d'augmenter les emplois non permanents sur les 

périodes de vacances d'avril, d'octobre et de décembre. 

Une coquille à corriger dans la délibération du dix-neuf décembre au trois janvier deux mille 

vingt-sept. Voilà, et donc c'est pour les seize emplois, puisque ça correspondait à nos besoins, et donc, 

on reste sur les seize emplois proposés. 

 

Madame le Maire 

Y a-t-il des questions ? 

Pas de questions, je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L'unanimité. Je vous 

remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les article L. 332-23 et L.313-1, 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 17 février 2026, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 
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Autorise la création de 16 emplois non permanents au grade d’adjoint d’animation pour faire face à 

un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité selon les dispositions prévues ci-dessus. 

Autorise Mme le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

Inscrit au budget les crédits correspondants. 

Adopte à l’unanimité (28 voix pour). 

 

DELIBERATION n° DEL-2026-008 : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS COMMUNAUX 

 

Madame le Maire 

Monsieur Dervieux, la huit : modification du tableau des effectifs communaux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Suite à l'obtention de concours, avancements de grade et promotion interne, il vous est proposé 

d'ouvrir un poste d'attaché territorial à temps non complet pour assurer la fonction de direction de 

l’EMA, un poste de brigadier-chef principal pour le service de la police municipale et quatre postes de 

rédacteurs. 

 

Madame le Maire 

Merci, monsieur Dervieux. Félicitez ceux qui ont fait l'effort de passer un concours et qui, en 

plus, ont eu le mérite de l’avoir, parce que je vous assure que ce n'est vraiment pas facile. Et dire aussi 

qu'à chaque fois que de personnel fait un effort pour passer le concours, nous le nommons dans la 

catégorie dans laquelle il est admis, donc, c'est particulièrement intéressant. Et moi, j'engage 

l'ensemble du personnel à passer des concours, quels qu'ils soient. C'est la seule promotion possible 

dans la fonction publique territoriale. Madame Turbé. 

 

Roselyne TURBÉ 

Moi, je voulais féliciter, j'ai deux agents du pôle enfance jeunesse qui ont été reçus rédacteurs. 

Voilà donc, c'est… j’ai beaucoup apprécié de travailler avec eux. C’est du travail sérieux, une 

bonne collaboration et je suis très, très contente et fière qu’ils soient reçus. 

 

Madame le Maire 

Merci beaucoup. 

Je mets donc… ah Monsieur Farthouat… 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

J'ai juste une petite remarque que j'ai faite en commission, donc je veux juste la rappeler ici. 

Donc on a une modification du tableau des effectifs, et je l'ai dit à Monsieur Dervieux, que j'étais 

au regret de ne pas avoir le tableau définitif en fin d'année, puisque il y a des gens qui sont partis de là, 

comment dire dans le cadre de la Métropole de …j'ai perdu le mot… 

 

Madame le Maire 

De la mutualisation. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

De la mutualisation, et donc … 
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Madame le Maire 

Mais ils sont partis au premier janvier, monsieur Farthouat, vous l'aurez l’an prochain. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

D'accord. 

 

Madame le Maire 

Voilà, tout simplement 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Donc j'étais, j'étais un peu impatient. Ça, c'était quand même… 

 

Madame le Maire 

Comme souvent Monsieur Farthouat, ça peut être une qualité par moment. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

C'est vrai, c’est vrai. Je vous remercie de le prendre comme une qualité. 

Et l'autre point, ça concerne le rapport social unique. 

Je vous rappelle que je vous ai réclamé plusieurs fois et que vous avez fourni précédemment. 

Et pareil, c'est un petit peu une déception de ne pas l'avoir, tout simplement parce que la 

personne qui était en charge m'a confirmé que ce travail avait été fait. Et que, malheureusement, il ne 

l'a pas été, il n'est pas présentable, ou il n’a pas pu être présenté en conseil municipal parce que le CSE 

n'a pas pu se réunir faute de combattants, et ça, c'est un petit peu dommage donc… 

 

Madame le Maire 

Ce n’est pas le CSE ici c’est un CST. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Pardon, excusez-moi, CST, excusez-moi. 

Je suis encore resté dans le monde du travail. 

 

Madame le Maire 

Merci pour vos observations. 

Je mets donc…cette… non, tu voulais… 

Allez. 

 

Monsieur DERVIEUX 

Oui parler sur le CST quand même parce que c'est, ce n’est pas mon choix et loin de là... 

Un rappel : pour que ça puisse être présenté en conseil municipal, et je vous certifie qu'il y avait 

d'autres délibérations qui étaient prêtes à être présentées à ce conseil municipal pour le bien des 

agents. Et malheureusement, il n'a pas été possible de tenir un CST, hors la présence des agents et moi, 

je ne souhaitais pas tenir un CST sans la présence des représentants du personnel. J'aurais pu le faire 

puisque nous avions régulièrement convoqué le CST, il n'avait pas son quorum et ensuite on peut le 

convoquer sans quorum nécessaire, mais je souhaitais absolument qu’au moins un représentant du 

personnel soit présent au CST. Ça n'a pas été possible pour diverses raisons. Et puis je ne veux pas 

épiloguer dessus, mais donc ça n’a pas été possible et je le regrette vraiment fortement, croyez-le, 

croyez-le certainement. 
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Madame le Maire 

Monsieur Dervieux c’est bien de préciser ça, j'allais l'oublier. Mais effectivement, c'est 

important que ce CST se réunisse, puisque c'était aussi à l'avantage des agents. Donc le fait qu'il ne se 

soit pas réuni, voilà, on n’épiloguera pas davantage. 

Je mets cette délibération aux voix, qui est pour ? L'unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment son article 3 ; 

Après examen en Commission Finances / Ressources Humaines du 17 février 2026, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Décide d’approuver la modification du tableau des effectifs communaux : 

Ouvertures : 

1 poste d’Attaché territorial à temps non complet (12 heures) pour assurer la fonction de 

direction de l’EMA, 

1 poste de brigadier-chef principal, 

4 postes de rédacteurs 

Adopte à l’unanimité (28 voix pour). 

 

DELIBERATION n° DEL-2026-009 : CESSION DE MATÉRIEL INFORMATIQUE ET TÉLÉPHONIQUE 

 

Madame le Maire 

Et là, Monsieur Dervieux, c'est la libération neuf, la cession de matériel informatique et 

téléphonique., je vais donc vous abandonner. Mais pas pour trop longtemps, j'espère. 

 

Monsieur DERVIEUX 

Je l'ai expliqué en commission finances / RH, les éléments... c'est pour que Madame le Maire 

puisse partir, elle souhaite conserver le matériel informatique et le téléphone qui lui ont été proposés 

dans le cadre de ses fonctions par la collectivité. Elle souhaite les conserver. 

Et elle ne souhaite pas qu'on lui en fasse cadeau. Donc elle souhaite les racheter et c'est pour 

ces raisons que vous avez cette délibération qui vous est présentée, avec l'ordinateur portable qui a 

plus de six ans et qui est valorisé à hauteur de deux cents euros, et le téléphone, qui est pratiquement 

neuf, qui est valorisé à hauteur de huit cent cinquante-deux euros trente-six, ce qui fait un total de mille 

cinquante-deux euros trente-six, qui vous est proposé de délibérer pour que Madame le Maire, conserve 

le matériel en le payant. 

 

Annie VALLEJO 

Moi j'ai une question à poser… excusez-moi. J'ai une question à poser à Monsieur Lagarrigue. 

Parce que des personnes proches de vous, ce week-end, m'ont interpellée, en me disant que 

vous disiez que Madame le Maire, partait avec des ordinateurs et des portables, parce que… elle voulait 

cacher ces malversations. Alors, Monsieur Lagarrigue, je vous demande qu'en est-il de ces allégations ? 
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Est-ce vrai ? J'aimerais savoir vraiment ce que vous pensez de ce que dit, ce que disent les gens qui vous 

entourent. Merci, Monsieur. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Venant de votre part, ça ne me surprend pas. Mais en ce qui me concerne, je n'ai jamais parlé 

de ça à qui que ce soit. D'abord déjà, nous on a fait notre réunion, on a pris une décision là-dessus, 

point. On va la commenter, point final. Après, je ne vois pas qui, si vous avez la personne dites le nom, 

comme ça, on en parlera. Puisque vous dénoncez, c'est une façon de dénoncer des choses que… vous 

ne l'avez pas entendu de ma part, de ma voix, pas du tout. D’accord ? Donc les choses rapportées…vous 

savez les choses rapportées à Parempuyre, sur mon cas, il y en a beaucoup. Alors si vous saviez… 

 

Annie VALLEJO 

C’est pour ça Monsieur que je vous pose la question. Pour ne pas rester sur cette…. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Je ne suis même pas… je ne me suis jamais posé la question, voilà, point. Point ! 

D’accord ? Et ça, cette attaque, Madame, c'est grave quand même. C'est grave de faire ça en 

plein conseil municipal, vous avez attaqué la campagne électorale, ça se sent, ça se sent. 

 

Annie VALLEJO 

Je ne crois pas que ce soit moi qui l'attaque la campagne électorale…. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Surtout venant de moi, surtout venant de vous. Je ne ferai pas de commentaires. 

 

Annie VALLEJO 

Enfin je vous remercie, si ce n'est pas vrai, je ne doutais pas que ce ne soit pas vrai, Monsieur 

Lagarrigue. Vu l'immense mansuétude que vous avez eu à l'égard de Madame le Maire depuis six ans, 

ça ne m'étonne pas… que soit faux. 

 

Henri LAGARRIGUE 

Alors, je vous rassure, elle ne m'a pas loupé. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Si on revenait à la délibération ? Y a-t-il des demandes de parole ? Madame Lalanne. 

 

Nicole LALANNE 

Oui, dans ce cadre-là, je pense qu'il est nécessaire de mentionner dans la délibération, de 

mentionner que ces biens ne sont plus nécessaires au fonctionnement du service public. C'est-à-dire en 

désaffectation. D'autre part, pour concernant le RGPD et la sécurité, la délibération doit mentionner 

également que le service informatique de la ville procédera, dans le cadre d'une sécurité, que la ville 

procédera à un effacement sécurisé des données et au retrait des licences logicielles communales avant 

que Madame le Maire ne récupère physiquement le matériel à titre personnel. Normalement, ça doit 

être précisé dans la délibération. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Ce sera le cas, ce sera fait. 
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Nicole LALANNE 

Merci. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Madame Chartier. 

 

Marie-Laetitia CHARTIER  

Oui, alors pour revenir par rapport au texte de Madame Vallejo…. Personnellement, je ne suis 

même pas, je ne suis pas non plus au courant de ce que vous avez entendu sur Monsieur Lagarrigue. 

Ce qui nous a interpellés par rapport à cette décision, on peut comprendre effectivement que Madame 

le Maire récupère, utilise ce matériel au quotidien… Elle peut avoir effectivement alors des données, 

des données dessus, personnelles, donc, ça c'est effectivement embêtant, mais surtout aussi 

professionnelles. C'est-à-dire, qu'en est-il du tuilage et des données qui peuvent être importantes pour 

la continuité des services ? 

 

Monsieur DERVIEUX 

La continuité des services n'est pas assurée par les élus. Elle est assurée par le Directeur Général 

des Services. Et, je vais dire heureusement, parce que j'imagine que quelle que soit l'équipe qui sera 

élue après les élections municipales, elle fera ses propres choix sans avoir besoin, j'espère, d'être tuilée 

par l'équipe actuelle. 

 

Madame CHARTIER  

Alors je me suis mal exprimée, mais il y a quand même des informations… Madame le Maire 

communique avec beaucoup de personnes, et je pense qu'il y a des personnes dont les noms sont aussi 

importants. Dans tous les cas donc, ces données seront-elles transmises ou pas ? 

 

Monsieur DERVIEUX 

Je vous répète, la continuité des services, elle est assurée par les services et en premier d'entre 

eux, le Directeur Général des Services. 

D'autres interventions ? 

Non, je mets cette délibération aux voix. Qui est contre ? Un, deux, trois, quatre, cinq… six. 

Qui s’abstient ? Qui est pour ? Le reste, je vous remercie. 

On notera donc dans le PV l'absence de Madame le Maire à cette délibération. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines du 17 février 2026, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise la cession d’un ordinateur portable et d’un smartphone à Mme Béatrice de François, dans les 

conditions mentionnées dans le présent rapport. 

Autorise Monsieur le 1er adjoint au Maire, ou son représentant, à procéder à ladite cession et aux 

écritures comptables qui en découlent. 

Adopte à la majorité (21 voix pour – 6 contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT Stéphane, 

LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia, Déport de Mme le Maire).  
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Benjamin DERVIEUX 

Bon, alors la délibération a été adoptée avec six votes contre. 

 

Madame le Maire  

Merci beaucoup. 

 

DELIBERATION n° DEL-2026-010 : RÉHABILITATION DU CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL ET DU POSTE 

DE POLICE MUNICIPALE / ACTUALISATION DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME / CREDIT DE 

PAIEMENT (AC/PC) 

 

Madame le Maire  

Alors la délibération dix, Monsieur Dervieux : la réhabilitation du centre technique municipal et 

du poste de police municipale, avec l'actualisation, bien sûr, de l'autorisation de programme et de 

crédits de paiement : l’AC/PC. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Nous avons les chiffres définitifs pour l'année deux mille vingt-cinq, avec les crédits paiements 

réalisés pour un total de : un million cent soixante et onze mille cent quarante-sept euros zéro six. C'est 

donc la prise en compte de ces résultats, et la ventilation qui vous est proposée en crédits de paiement 

prévisionnel pour deux mille vingt-six, pour le solde, sans modification du montant total qui reste 

toujours à un million six cent cinquante-neuf mille euros. 

 

Madame le Maire  

Des questions ? 

Pas de questions, je mets cette délibération aux voix. Qui est pour ? L'unanimité. Je vous 

remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2311-3 et R.2311-9, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-016 autorisant la mise en place des autorisations de programme 

et crédits de paiement, 

Vu la délibération n°DEL.2023.10.04-017 relative à la création d’une autorisation de programme / 

crédits de paiement pour la réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police 

municipale, 

Vu la délibération n°DEL.2024-019 du 9 avril 2024 dressant le bilan 2023 et actualisant l’autorisation 

de l’AP-CP pour la réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police municipale, 

Vu la délibération n°DEL.2024-020 du 9 avril 2024 relative à la création d’une autorisation de 

programme / crédits de paiement pour les travaux sur la crèche « Le petit prince », 

Vu la délibération n°DEL.2024-021 du 9 avril 2024 relative à la création d’une autorisation de 

programme / crédits de paiement pour la mise en œuvre d’un plan de rénovation du patrimoine 

immobilier municipal, 

Vu la délibération n°DEL.2024-022 du 9 avril 2024 relative à la création d’une autorisation de 

programme / crédits de paiement pour les travaux d’enfouissement des réseaux et de modernisation 

de l’éclairage public, 
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Vu la délibération n°DEL.2024-074 du 12 décembre 2024 actualisant l’autorisation de l’AP-CP pour la 

réhabilitation du centre technique municipal et du poste de police municipale, 

Vu la délibération n°DEL.2025-029 du 8 avril 2025 dressant le bilan annuel et actualisant les opérations 

en AP/CP, 

Vu la délibération n°DEL.2025-070 du 2 décembre 2025 actualisant les AP/CP, 

Après examen en commission Finances / Ressources Humaines en date du 17 février 2026, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à actualiser les crédits de paiement de l’opération 

n°2023-01 tel que proposé dans le rapport, 

Autorise Madame le Maire ou son représentant à engager, liquider et mandater les dépenses des 

opérations ci-dessus à hauteur des crédits de paiement. 

Adopte à l’unanimité (28 voix pour). 

 

DELIBERATION n° DEL-2026-011 : OUVERTURE DE CRÉDITS D’INVESTISSEMENT NOUVEAUX PAR 

ANTICIPATION DU VOTE DU BUDGET PRIMITIF 

 

Madame le Maire  

Délibération onze : ouverture des crédits d'investissement nouveau pour anticipation du vote 

du budget primitif de deux mille vingt-six, Monsieur Dervieux. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Lors du dernier conseil municipal du douze décembre, nous avions déjà voté ces crédits par 

anticipation. Ce qui vous est proposé, c'est une ventilation différente suite à une urgence qui est 

apparue, à savoir l'achat du coffre-fort pour les armes de la police municipale, pour un montant de six 

mille euros. 

Vous avez donc la ventilation qui vous est proposée, qui est présentée et les éléments qui sont 

en déduction par rapport à l'ancien, c'est… si ma mémoire est bonne, c’était le CCAS je crois, je ne 

retrouve plus, voilà, la relocalisation du CCAS qui était à cinq cent trente-cinq mille euros et qui passe 

à cinq cent vingt-neuf mille. Donc, c'est juste la ventilation qui est différente. Le montant total restant 

identique. 

 

Madame le Maire  

Des questions ? Monsieur Farthouat. 

 

Jean-Marc FARTHOUAT 

Alors j'ai une, juste une remarque donc par rapport… je vous rappelle que nous avions voté 

contre dans votre accord, mais j'ai quand même une petite remarque à faire là-dessus, puisque j'en ai 

parlé en commission. Quand on fait le bilan, à aujourd'hui de ce que vous qui est fléché pour l'année 

prochaine, si on vient rajouter les trois cents et quelques mille euros qui normalement sont 

provisionnés, on approche les trois millions d'euros. Et donc j'ai posé la question en commission de 

savoir comment ces trois millions d'euros allaient être financés. Donc effectivement, j'ai bien compris, 

Monsieur Dervieux n'a pas souhaité me répondre, et je le comprends parfaitement. 
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Mais malgré tout, si vous faites, comme c'était à peu près le cas, presque un peu moins de deux 

millions d'autofinancement, il en manque un petit peu. Effectivement, maintenant, je comprends 

l'intérêt d'avoir relancé un emprunt d’un million en fin d'année, ce qui permet effectivement de couvrir 

l'année à venir. Voilà, donc je voulais juste le préciser et que, effectivement, quelle que soit l'équipe, 

vous aurez mis en face le budget à travers l’emprunt. Voilà. 

 

Benjamin DERVIEUX 

Et je vous remercie, Monsieur Farthouat, d'avoir enfin compris, pour ce dernier conseil 

municipal que le travail, tout le sérieux du travail qui a été réalisé sur ces six dernières années. Je vous 

remercie vraiment. 

 

Madame le Maire  

Tout arrive. 

Merci, Monsieur Farthouat, je mets donc cette délibération aux voix. 

Qui est pour ? L'unanimité. Je vous remercie. 

 

Groupe Parempuyre Avenir 

Non, non, non , non… 

 

Madame le Maire  

Pardon, alors excusez-moi. Qui est contre ? 

J'étais partie sur la lancée vous savez… qui est contre ? 

Alors sept contre…. Six contre. 

Qui est pour ? Merci beaucoup. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.1612-1, 

Après examen en commission Finances / Ressources humaines du 17 février 2026, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Benjamin DERVIEUX, 

Après en avoir délibéré, 

Abroge la délibération n°DEL-2025-074 du 2 décembre 2025. 

Décide d’ouvrir les crédits dans la limite des montants suivants : 

✓ CHAPITRE 20 / IMMOBILISATIONS INCORPORELLES : 2.500,00 € 

✓ CHAPITRE 21 / IMMOBILISATIONS CORPORELLES : 1.082.350,00 € 

Décide que les crédits ouverts par anticipation du vote du budget seront repris dans le budget 2026. 

Autorise Madame le Maire à signer tout document afférent à ces opérations. 

Adopte à la majorité (22 voix pour – 6 contre : LAGARRIGUE Henri, AMRA Julia, PIGEAT Stéphane, 

LALANNE Nicole, FARTHOUAT Jean-Marc, CHARTIER Marie-Laetitia). 
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DELIBERATION n° DEL-2026-012 : ACQUISITION FONCIERE –PARCELLES BH 492 ET BH 494 - 

PRÉEMPTION SAFER –APPROBATION 

 

Madame le Maire  

Délibération suivante : la douze. C'est donc la parcelle BH 492 et BH 494, qui sont préemptées 

par la SAFER. Comme à chaque fois, quand il y a des parcelles qui sont de nature, qui sont intéressantes 

pour la commune, nous souhaitons, ou la SAFER souhaite préempter. Dans ce cadre-là, un premier 

projet de vente était fixé à vingt mille cinquante-trois euros. 

La SAFER a déjà publié un appel à candidatures. Le résultat devrait être dans les prochains 

jours. Et si la SAFER n'a pas de candidat, le prix de vente sera décomposé de la manière suivante : 

à quatre mille cinq cent cinquante-sept euros et les frais d'intervention de la SAFER, à mille neuf cent 

vingt-huit, donc le coût de l'acquisition de la commune, puisque le but, c'est de s'engager à acheter 

cette parcelle si personne n'en veut, c'est six mille quatre cent quatre-vingt-cinq virgule cinquante-huit 

euros. Enfin ce n’est pas cette parcelle, c’est deux parcelles qui sont intéressantes, puisque placées 

après la station de relevage et qui longe notre sentier, notre boucle verte. 

Donc il y a un déport de Monsieur Dervieux, est ce qu'il y a des questions ? 

Pas de questions, je mets cette délibération douze au vote. 

On vote contre ? 

Qui est pour ? L'unanimité. Je vous remercie. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales, 

Vu la notification SAFER NO 3325662601, 

Après examen en commission Urbanisme / Bâtiments municipaux du 16 février 2026, 

Après avoir entendu l’exposé des motifs de Mme le Maire, 

Après en avoir délibéré, 

Approuve la demande en révision de prix par la SAFER des parcelles 312 BH 492 et 312 BH 494, situées 

au lieu-dit Loustalot. 

Décide d’engager l’acquisition de ces parcelles pour un montant total de 6 485,58 euros, si la SAFER 

en fait la demande. 

Autorise Madame le Maire à entreprendre toute démarche et à signer tous documents nécessaires à 

cette acquisition. 

Adopte à l’unanimité (27 voix pour – Déport de Benjamin DERVIEUX). 
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DELIBERATION n° DEL-2026-013 : ACQUISITION FONCIERE –PARCELLES BH 492 ET BH 494 - 

PRÉEMPTION SAFER –APPROBATION 

 

Madame le Maire  

Alors, si vous en êtes d'accord, Je vais vous… je vais lier les trois délibérations suivantes. 

La treize qui est le constat de désaffectation et déclassement du domaine public d'un bien 

communal ; la quatorze qui est la cession foncière de la parcelle non bâtie cadastrée section BD 297, 

rue de Ségur, ainsi que l'attribution d'une subvention pour la réalisation de logements sociaux. Bien sûr, 

nous les voterons une par une, mais pour la compréhension, je pense que c'est préférable de faire 

comme ça. Alors je vais faire un petit historique. En deux mille vingt-trois, comme le collège ne pouvait 

pas se faire sur le terrain initialement prévu, Avenue du château Pichon, le terrain dit « Ségur » était 

disponible et il n'y avait aucun projet à cette date-là de prévu. Nous avons donc conventionné avec le 

Département pour installer un collège provisoire qui a accueilli les élèves dès la rentrée de deux mille 

vingt-quatre. En parallèle, il y a eu donc la construction du nouveau collège, avec ouverture à la rentrée 

de deux mille vingt-cinq. 

Entre-temps, le dossier du CTM, comme vous l'avez vu au fil des conseils municipaux, a évolué… 

les travaux se faisant. Il était important de déménager, entre guillemets, le personnel du CTM, de 

l'ancien CTM pour que les travaux puissent se faire. Donc, c'est encore ce terrain provisoire qui a servi, 

d'accueil, pendant une petite année, au personnel des services techniques. Entre-temps, comme sur 

beaucoup de terrains de la commune, mais là, d'habitude, c'est sur des terrains privés, puisque jusqu'à 

aujourd'hui, tout ce qui s'est fait sur la commune s'est construit, c'était sur des terrains vendus par des 

propriétaires privés, les promoteurs privés ou bailleurs sociaux se sont intéressés à ce terrain dit de 

« Ségur » depuis début deux mille vingt-cinq. 

Alors, vous le savez, la commune, elle a des besoins. Et la proposition de COOPAIRS semblait la 

plus appropriée puisqu'elle s'inscrit dans le PLH. Le PLH, vous savez qu'il est inscrit dans la onzième 

modification du PLU, qui a été voté le deux février deux mille vingt-quatre. 

Ce PLH demande à la Métropole de produire sept mille cinq cents logements pour l'ensemble 

de la Métropole et pour Parempuyre cent dix. Avec un minimum de PLAI, et de PLUS. 

Pour mémoire, pour ceux qui n'ont pas en tête le PLH, son programme d'orientations et 

d'actions d'habitat rappelle des enjeux ramenés à l'échelle de la commune. 

Qui sont : 

✓ de développer une offre abordable pour les familles ; 

✓ de poursuivre les efforts de développement du parc social en proposant des logements 

familiaux, mais également de petites typologies pour les jeunes ; 

✓ de développer une offre abordable pour les personnes vieillissantes. 

 

Nous avons retenu cette opportunité que représentait l'aménagement de ce terrain par 

COOPAIRS. Le projet présenté ici est équilibré avec… alors, est-ce qu'on peut le voir, s'il vous plaît ? Alors 

c'est un projet qui est très équilibré. Alors, c'est vraiment un projet, ce n'est pas définitif ce que l'on 

vous montre. Ça sera là aussi à discuter dans les mois à venir. Nous avons donc, tout à fait en haut à 

gauche…je n'ai pas le… Oui la télécommande, s'il vous plaît. Merci. 

Donc E, F et H ici : c'est ce qu'on appelle des maisons boulons. La rue, elle est ici. C'est la rue de 

Ségur, d'accord ? Là, là et là, ce sont les maisons boulons. 

Les maisons boulons, c'est des maisons à prix très, très abordables, qui permettent aux jeunes 

ou moins jeunes, primo-accédants, de se loger, et d'être en entière propriété de leur maison. Et, en plus, 

elles se construisent rapidement. C'est des maisons qui peuvent être complètement autonomes. Donc, 

c'est très intéressant. C'est Pétuaud-Létang qui a relancé les maisons boulons. Il avait lancé ça dans les 
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années soixante-dix et il a repris ce projet. Donc, c'est vraiment intéressant, et c'est d'autant plus 

intéressant que c'est le long des maisons qu'il y aura des maisons. 

Ensuite, nous avons des petits collectifs, un ici, un ici, un ici et un ici, qui sont bien sûr du R+1, 

comme la maison de ville, avec un total dix-huit logements. Les maisons boulons, c'était vingt-quatre, 

je ne pas si je vous l'ai dit. Et, ce qui est intéressant aussi, parce que nous en avons un grand besoin sur 

la commune, c'est ici : à l'étage, il y a huit appartements, mais en rez-de-chaussée, c'est plus de trois 

cents mètres carrés, dont cent cinquante j’ai plus la taille exacte, qui est prévu pour un cabinet médical. 

Nous en avons besoin sur la commune, donc, d'où l'intérêt de ce projet. J'ai également demandé 

à COOPAIRS de commencer les travaux par le cabinet médical, et ils ont accepté. Sous réserve de dépôt 

du permis de construire, etc... Bien sûr. 

Alors pourquoi il faut déclasser ? Il faut déclasser parce que le terrain était occupé par des 

services dits publics. Je vous l'ai dit tout à l'heure, le collège et le CTM. 

Donc automatiquement, il faut derrière, si on veut le vendre, il faut un déclassement de ce 

terrain pour une autre affectation. Concernant la subvention, c'est donc la troisième délibération : la 

loi impose aux collectivités territoriales d'avoir, quand elles ont plus de cinq mille habitants, 25 % de 

logements sociaux. Nous en avons, nous, 19,67 %. Donc, nous avons une pénalité qui, en deux mille 

vingt-quatre, était de pratiquement quatre-vingt-dix-sept mille euros, que l'on verse directement à 

l'État. Plutôt que de verser à l'État, ce que l'on vous propose dans cette délibération, c’est de verser 

cette subvention à un Bailleur qui va construire sur la commune. C'est quand même beaucoup plus 

intéressant de subventionner directement ces bailleurs, et en cinq fois. 

Voilà, sur les cinq années. On donnera cette subvention en cinq fois. 

Donc dire aussi, alors, je l'ai dit tout à l'heure, mais que la commission a trouvé ce projet 

intéressant à son unanimité, et que voilà, je suis prête à répondre à vos questions et j'ai peut-être été 

trop vite, pas assez vite, pas assez complète, trop complète. Allez-y, je vous écoute. Pas de questions ? 

Aucune question ? 

 

Monsieur LAGARRIGUE 

Si, si nous on vous… on l’a dit en début de… 

 

Madame le Maire 

Oui, j'ai bien noté. 

 

Monsieur LAGARRIGUE 

Donc pas question qu’on vote pour ça… puisqu'on n'a pas été associés à ce projet. 

 

Madame le Maire 

Bien sûr. 

 

Madame LALANNNE 

Je voudrais quand même… Madame le Maire… notre… 

 

Madame le Maire 

Avec le micro Madame Lalanne. 
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Madame LALANNNE 

Notre groupe tient à exprimer sa profonde indignation et son opposition ferme à la méthode 

employée. 

Vous le présentez, le projet, aujourd'hui. Bien qu'il n'existe pas de textes de lois strictes pour les 

municipalités, la jurisprudence du conseil d’État recommande que les collectivités se limitent à la 

gestion des affaires courantes, à l'approche des élections, pour ne pas engager lourdement la future 

équipe. C'est une nouvelle fois une rupture de l'éthique républicaine. Engager l'avenir foncier d'une 

commune sur plusieurs décennies, à moins de trois semaines d'un changement possible de majorité, 

est une pratique et engager de manière irréversible le patrimoine foncier de notre commune est un acte 

de défiance envers le suffrage universel. 

C'est pour ça que nous vous demandons de retirer cette délibération, et celles s'y rapportant. 

La treize, la quatorze, la quinze. 

Nous refusons de signer un chèque en blanc fait au futur acquéreur avant que les citoyens ne 

s'expriment. Encore une fois, aucune discussion, aucune étude de faisabilité n'a été faite vis-à-vis du 

groupe et vis-à-vis des commissions. Des commissions ne se sont pas réunies, à mon avis, juste pour 

être informées, mais pas pour travailler sur le projet. 

Nous demandons à chaque élu de cette assemblée de prendre ses responsabilités. Voter ce 

texte aujourd'hui, c'est signer un chèque en blanc sur l'avenir de notre foncier et mépriser le choix des 

futurs électeurs. 

Un projet de telle envergure, touchant à la fois au logement social, aux logements sociaux et à 

la santé, ne peut être validé en catimini, à dix-neuf jours d'un scrutin, sans avoir été présenté aux 

riverains ni aux professionnels de santé locaux. Pourquoi cette urgence soudaine ? Si ce projet est 

réellement bénéfique pour notre ville, pourquoi craindre d'attendre trois semaines pour le soumettre 

au débat démocratique et au vote de la nouvelle assemblée ? Pourquoi vouloir l'imposer aujourd'hui, 

si ce n'est pour soustraire ce dossier au débat électoral ? Ou bien pour renflouer les caisses, peut-être. 

Bien que le conseil municipal conserve ses pouvoirs, la jurisprudence et la doctrine 

administrative préconisent la retenue et le respect de principes de gestion courante. 

Vendre le dernier foncier disponible de la commune, à deux semaines des élections, prive la 

future équipe municipale, quelle qu'elle soit, de sa capacité d'aménagement. C'est une décision 

irréversible. Dans le cadre de l'intérêt général, le terrain servait au collège. Est-on certain qu'aucun 

autre besoin d'équipement public ne sera prioritaire dans les six prochaines années ? 

Est-ce qu’une étude a été faite avant de prendre tout engagement ? Ce terrain accueillait des 

installations pour le collège, l'étude d'impact sur les besoins futurs en équipements publics liés à 

l'activité de ces nouveaux logements, à mon avis, n'a pas été réalisée. 

Pouvez-vous nous garantir, chiffres à l'appui, que la commune n'aura pas besoin de racheter 

du foncier beaucoup plus cher dans deux ans parce que on aura bradé celui-ci aujourd’hui ? 

Madame le Maire, la loi impose une consultation de l'avis des domaines pour toute cession 

immobilière. Quelle est la date exacte de cet avis ? Est-il encore valide au jour de cette délibération ? 

Pourquoi avoir choisi ce bailleur social et ce promoteur de santé spécifiquement ? Y-a-t-il eu un appel à 

projets ou une mise en concurrence transparente pour garantir que la commune tire le meilleur parti 

de son foncier, tant sur le plan financier que sur la qualité architecturale ? 

Sinon, comment justifiez-vous ce choix discrétionnaire à dix-neuf jours des élections ? 

Le compromis de vente inclut-il une clause de dédit ou une condition suspensive liée aux 

résultats des élections, ou à une nouvelle concertation publique ? 

En signant aujourd'hui, engagez-vous la commune à payer les indemnités de rupture massives 

si la prochaine équipe municipale souhaite réorienter ce projet à la suite du vote des habitants ? 

Donc, nous vous demandons officiellement aujourd'hui de surseoir au vote, faute de quoi notre 

groupe votera contre cette délibération. 
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Madame le Maire 

Merci, madame Lalanne. 

La gestion des affaires courantes, c'est un dossier que je travaille depuis plusieurs années pour 

trouver un cabinet médical. 

Il y avait un projet qui était en cours rue de la Gare… Oui, je travaille parce que c'est mon rôle 

de Maire, et je vous ai expliqué tout à l'heure, dans le PLH combien nous devions construire de 

logements sociaux par an, pour ne pas que notre pénalité loi SRU soit augmentée. Donc, j'avais un 

projet, rue de la Gare, pour un cabinet médical avec effectivement, accompagné avec du logement, 

grâce à une personne qui est autour de cette table, qui a travaillé contre ce projet, ça ne s'est pas fait. 

On a pris du retard. On a pris du retard, je pense que nous avons besoin de cabinets médicaux, je pense 

que les habitants ont besoin de logements pour leurs parents, pour leurs enfants. 

Je suis surprise, Madame Lalanne, de vous entendre dire que vous ne voulez pas de logements 

sociaux, ce qui veut dire que si vous êtes élue, on peut toujours… 

 

Madame LALANNE 

Je n’ai pas dit ça… 

 

Madame le Maire 

Ben si, si vous êtes élue… 

 

Madame LALANNE 

Non, non, je n’ai pas dit ça ! 

 

Madame le Maire 

Je finis, Madame Lalanne. Je finis, Madame Lalanne s’il vous plaît. 

 

Madame LALANNE 

Je répondrai. 

 

Madame le Maire 

Ça veut dire que si vous êtes élue, vous voulez aller… démonter ce projet, vous ne voudrez pas 

de ces logements. Alors que même Monsieur Pigeat a dit l’autre jour que c'était très bien. Donc, soyez 

cohérente de temps en temps, je sais que vous, vous êtes en campagne électorale… 

 

Monsieur PIGEAT 

Je vais répondre. 

 

Madame le Maire 

Je finis mon propos. 

 

Monsieur PIGEAT 

Oui mais je vous répondrai après. 

 

Madame le Maire 

Bien sûr. 

J’ai pas… oui Monsieur Pigeat était en commission oui… oui Monsieur Lagarrigue. 

Je finis peut-être mon propos, il pourra bien sûr répondre, comme à chaque fois, pas de 

problème avec ça. Donc, moi, je fais avec l’équipe, c'est les affaires courantes, parce que c'est, je vous 
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le dis, c'est de notre responsabilité. Contrairement à vous, je ne suis pas en campagne électorale et je 

suis là pour assumer ces fonctions jusqu'à la fin, comme le font les autres Maires de toutes les villes de 

France. Monsieur Pigeat, je vous écoute. 

 

Monsieur PIGEAT 

Je vais juste préciser ce que j'ai dit en réunion. En effet, ce projet, il est d’intérêt public, certes, 

mais je suis tout à fait d'accord avec l'analyse que fait Madame Lalanne sur la pertinence de le 

présenter maintenant… mais moi, ce qui me gêne encore plus, c'est que ce terrain-là, vous aviez prévu 

de le laisser vert, vous aviez pris un engagement là-dessus, voilà. 

Et la deuxième chose, c'est : c'est fait sans concertation, encore une fois, et c'est violent à 

Parempuyre, en fait, on n’a jamais de concertation. Donc, c'est pour ça qu'on s'y oppose. 

 

Madame le Maire 

Je vous invite à reprendre les comptes-rendus des réunions publiques. 

Quand on m'a demandé sur le terrain ce que je souhaitais faire, j'ai dit, et j’ai redit plusieurs 

fois... Mais non, c’est, là pardonnez-moi… 

Non, mais là je parle d'une réunion publique où je me suis exprimée Monsieur Lagarrigue, j'ai 

dit à chaque fois qu'au jour de la réunion publique, il n'y avait pas de projet sur ce terrain, ce qui était 

vrai, puisque je vous dis que, sur ce terrain, on a cherché un autre terrain pour un cabinet médical, 

puisque, rue de la Gare, le projet n'a pas pu se faire hélas, et que c'est début janvier que ce projet… il y 

a eu plusieurs porteurs de projets qui sont venus sur ce terrain et c'est à ce moment-là que ça s'est fait. 

Voilà la réalité. Je n’ai jamais dit que ça resterait vert. J'ai dit : à aujourd'hui, il n'y a pas de 

projet. Vous pouvez retrouver mon verbe… mais vous pouvez, vous pouvez. 

Madame Lalanne. 

 

Madame LALANNE 

Oui, je tiens à préciser, parce que vous avez tendance à accuser les personnes et à les 

culpabiliser, en disant que je suis contre les logements sociaux. Vous avez tort, parce que dans un 

rapport précédent vous aviez dit que vous étiez sensible à ma… enfin à mon vote pour les logements 

sociaux. 

Madame le Maire 

C'est bien pour ça que je ne comprends pas votre position. 

 

Madame LALANNE 

Alors, là c'est une interprétation de votre part. Je n'ai jamais dit ça dans mon propos, je dis 

simplement que si vous jugez que cette proposition est opportune, pourquoi vous voulez absolument la 

faire passer. Vous dites : j'ai travaillé, j'aurais aimé dire : nous avons travaillé ensemble sur ce projet. 

 

Madame le Maire 

Nous avons travaillé avec l’équipe, oui. 

 

Madame LALANNE 

Avec une équipe très restreinte parce que je ne suis pas sûre que la nôtre ait été impliquée. 

Donc, ça, c'est une première chose. D'autre part, je vous dis : vous n'avez pas à interpréter les propos… 

sûrement pas. Donc, je dis simplement que si ce projet est vraiment intéressant pour la commune, 

pourquoi vous craignez que ce projet soit présenté lors de la future mandature ?  

Simplement vous laissez le choix à la future mandature, de choisir où elle va implanter ces 

logements sociaux et ce qu'elle veut en faire. Voilà et ce qu’elle veut faire de ce projet. 
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Simplement là, je doute qu'il y ait une municipalité qui prenne de telles décisions à quinze jours des 

élections, pour dire : je vous mets devant le fait accompli, nous sommes engagés, nous l'avons vendu, 

nous avons signé. 

Je suis désolée, ce n'est pas, pour moi, ce n'est pas une affaire courante. Là c'est l'engagement 

d'une municipalité, donc vous sortez vraiment des prérogatives, c'est-à-dire les affaires courantes, c'est 

traiter les affaires courantes à quinze jours, simplement. Tandis que là vous engagez la municipalité 

suivante qui se verra pieds et poings liés, si elle ne veut pas de ce projet, parce que vous l'aurez engagé. 

Là honnêtement, je le dénonce, simplement. 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne… 

 

Madame LALANNE 

Quelle que soit la majorité en place, je l’aurais dénoncé. 

 

Madame le Maire 

Madame Lalanne… je l’ai expliqué, mais vous méconnaissez parfaitement le PLH de la 

Métropole. Je vous l'ai dit, nous avons cent dix logements à réaliser. Nous n'y sommes pas, et il faut 

savoir aussi que les bailleurs sociaux s'inscrivent pour avoir des cautionnements de leurs prêts dans le 

programme de la Métropole et auprès des services de l'État. Donc, ce n'est pas quelque chose qui tombe 

comme ça, c'est quelque chose qui a été étudié et qui voilà, vous n'êtes pas d'accord… bon, et bien vous 

n'êtes pas d'accord, chacun son avis… mais je vais donc mettre ces délibérations, donc, une à une, aux 

voix. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

Madame, vous avez annoncé des chiffres, c’est intéressant, mais effectivement…. 

 

Madame le Maire 

Oui. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

Jean-Marc Farthouat pardon. 

On est à 19,67 de logements sociaux… 

 

Madame le Maire 

Tout à fait. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

C'est très bien. Donc vous parlez d’en faire soixante-dix, cent dix. 

 

Madame le Maire 

Soixante-douze. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

Moi ce qui m'intéresse… 
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Madame le Maire 

Non dans le PLH, il en faut cent dix. Là, il y en a soixante-douze. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

Bien il en faut cent dix. Je voudrais savoir après, pour arriver à 25%, pour éviter de payer, quelle 

est la projection de logements qu'il faudrait faire dans la commune pour arriver à tenir les objectifs de 

25 ? Est-ce vous pouvez communiquer ce chiffre s’il vous plaît ? 

 

Madame le Maire 

Alors, je n'ai pas le chiffre. Par contre, chaque fois qu'il y a des logements privés qui se 

construisent, ça augmente, plutôt, ça diminue notre taux de logements. Donc, aujourd'hui, je ne sais 

pas qui va vendre ou pas des logements…. Des terrains, pardon. 

Donc, ça dépendra de ça. On n’a pas un chiffre exact. On sait où il y a ce qu'on appelle des dents 

creuses, ou il y a des parcelles qui sont à construire, ou des personnes un peu vieillissantes, mais on n'a 

pas cette projection. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

Donc ça, pardonnez-moi, ça s'appelle le tonneau des Danaïdes. Ç’est-à-dire qu'on aura beau le 

remplir, c'est un puits sans fond. Il faudra à un moment donné, ou faire exclusivement des logements 

sociaux pour arriver à ce quota-là, ce qui est impossible donc quelque part… 

 

Madame le Maire 

Mais si c’est possible…. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

Même si le chiffre, aujourd'hui, est respectable, quand on compare à d'autres communes… mais 

jamais, jamais, on pourra… la course ne pourra nous permettre d'y arriver. Ce n'est pas possible. 

 

Madame le Maire 

Vous savez quand la loi SRU est sortie, nous étions à 0,1%... donc nous avons travaillé. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

Je me permets d’avoir fait remarquer la positivité de la situation, mais aujourd'hui, à un 

moment donné, il va falloir… On arrive comme à une sorte de chape de plomb ou une asymptote, vous 

ne pourrez pas aller plus loin que 19%. C'est très clair. 

 

Madame le Maire 

Alors, moi, je m'arrêterai là. 

 

Monsieur FARTHOUAT 

Merci beaucoup de m'avoir écouté. 
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Madame le Maire 

Mais je vous en prie. 

Alors, je mets aux voix la délibération treize, qui est le constat de désaffectation, qui est contre ? 

Six, si je ne me trompe pas. 

La délibération quatorze… 

Comment ? Ah oui, qui s’abstient ? 

Qui est pour ? Merci. 

 

DELIBERATION n° DEL-2026-014 : CESSION FONCIERE – PARCELLE NON BATIE CADASTREE SECTION 

BD N°297, RUE DE SEGUR 

 

La quatorze, cession foncière. 

Qui est contre ? Six. 

Qui s’abstient ? qui est pour ? Je vous remercie. 

 

DELIBERATION n° DEL-2026-015 : ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION POUR LA RÉALISATION DE 

LOGEMENTS SOCIAUX 

 

Et la délibération quinze, l'attribution de la subvention pour la réalisation de ces logements. 

Qui est contre ? Six. 

Qui s'abstient ? Zéro. 

Qui est pour ? Le reste, je vous remercie beaucoup. 

 

Je vous remercie… 

 

 

Nous venons, si vous me permettez quelques mots pour terminer ce mandat… Nous venons de 

vivre le dernier conseil municipal de ce mandat. 

Pour moi, ce moment n'est pas un simple passage obligé. Il marque la fin d'un chemin parcouru 

ensemble, avec ce qu'il comporte de souvenirs, d'engagement, de doutes parfois, mais aussi de fierté. 

Ces années passées au service de Parempuyre ont été profondément humaines. Avec l'équipe 

municipale, nous avons partagé bien plus que des décisions. Nous avons partagé des convictions, des 

responsabilités, des moments de tension et de joie. Avec une seule et même volonté, nous avons 

cherché à être utiles, à agir concrètement pour améliorer la vie de nos concitoyens. 

Être élu local, je l'ai compris encore davantage à vos côtés, ce n'est pas seulement décider. C'est 

écouter longuement, expliquer patiemment, choisir parfois dans l'incertitude. Renoncer aussi, et 

continuer malgré tout. C'est accepter d'être exposé, critiqué, et rester fidèle à ce que l'on croit juste. 

Je veux dire merci à toute l'équipe municipale. Merci pour votre engagement, pour votre 

présence, pour ce que chacun a apporté avec sa personnalité et ses convictions. Notre diversité aurait 

pu nous diviser, elle nous a enrichis. Au fil du temps, nous avons su préserver l'essentiel : le respect. Le 

respect de la parole donnée à nos concitoyens : nous avons pris des engagements et nous avons tenté 

avec sincérité de les tenir. Tout n'a pas été simple, surtout sur ce mandat, mais nous avons agi avec 

honnêteté, en assumant nos choix, même lorsqu'ils étaient difficiles. 

Je veux saluer tout particulièrement Brigitte, Marc, Jean-François et Nicky, qui, comme moi, ont 

fait le choix de tourner la page. 

Brigitte : petite fourmi infatigable au service des plus fragiles au sein du CCAS. 

Marc : sur le terrain aussi bien sportif, toujours disponible, son expertise a permis de renforcer 

la prévention à Parempuyre. 
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Jean-François : dans sa discrétion, soutien sans faille, un pilier rempli de sagesse sur lequel j'ai 

pu m'appuyer. 

Nicky : tenace. Pour qui aucun mur n'est infranchissable. Passionnée par l'environnement et qui 

a su porter la voix des Parempuyriens au sein du Parc Naturel Régional. 

Remercier aussi Thierry, Bernard et notre petit Benjamin, qui ne nous a pas rejoints aujourd'hui, 

pour leur implication et qui partent, eux, pour des raisons personnelles et/ou professionnelles, dans de 

nouvelles villes, vers de nouvelles aventures. Merci à vous sept. 

Je suis fière de notre équipe, qui laisse une ville renouvelée, fidèle à ses valeurs. Fière aussi de 

laisser aux prochaines équipes, quelles qu'elles soient, une situation financière saine, qui perdure. Le 

prochain compte administratif le démontrera une fois encore, avec un excédent de fonctionnement de 

sept cent soixante et un mille euros, ça sera à quelques euros près, vous verrez, une CAF de 9%, et un 

désendettement de 7,3 années, y compris les derniers emprunts, ce qui est bien en deçà du ratio 

prudentiel de 12 années. 

Le respect entre nous aussi, au sein de ce conseil municipal, dans sa très grande majorité. Nos 

débats ont été parfois intenses, mais ils ne nous ont jamais éloignés durablement. Nous avons su nous 

écouter, nous parler franchement et continuer à avancer ensemble. Ce respect a été notre force, il a 

aussi rendu possible l'adoption à l'unanimité de 79,16% des délibérations, c'est-à-dire trois cent 

soixante-quatre sur les quatre cent soixante que nous avons eues, avec seulement 7,39% de contre, soit 

trente-quatre contre. 

Saluer aussi deux personnes qui ne se représentent pas à ma connaissance, Monsieur Bernard, 

votre sens républicain vous honore. Monsieur Farthouat, merci pour votre infatigable intérêt, et je suis 

même sûre que votre travail de fond sur les dossiers fera défaut à vos collègues. 

Je veux remercier tous les services de notre ville, chaque agente, chaque agent, pour leur 

loyauté, notamment dans les moments les plus fragiles, lorsque les difficultés se faisaient sentir. Les 

remercier pour leur disponibilité, leur réactivité, leurs compétences… Des équipes soudées, qui restent 

à Parempuyre. Merci, Monsieur le Directeur. 

Au fond, au-delà des décisions prises, ce que je retiens, ce sont les femmes et les hommes que 

nous avons été ensemble. Je pars avec la certitude d'avoir fait ce que je pensais juste, toujours dans le 

respect des habitants de la commune. Avec des erreurs, sans doute, mais toujours avec honnêteté, 

engagement et détermination. Merci d'avoir été là, vraiment. 

 

 

« Applaudissements » 

 

 

Bonne soirée à tous. 

 

 

Une toute petite précision : ceci (rapport d’activités des services de la Ville et du CCAS 2024) 

n'est pas à diffuser publiquement, c'est juste un rapport pour vous. Voilà, ce n’est pas à destination du 

public. 

 

 

Fin de séance 20h49 


